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' -tificat d'ascendant; sincérité; appréciation.—-cor 
Vrtîficat'd'ascendant; décès; empêchement; attestation 

y iy«e de paix. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulle-

^l 'Enregistrement; succession; droits de mutation; 

„, — Hypothèque légale; purge. — Elections; 

tVômiciïc; déclaration du maître; bâtimens d'exploitation. 

Cour d'appel de aris (l" ch.) : Revendication de la 

jueeession du comte de Charolais, petit-fils de Louis 

XIV, contre M. le duc d'Aumale, légataire du dernier 

des Coudé; effets de la légitimation par lettres du prince 

sous l'ancien droit. —WÙY d'appel de Dijon-. Bordereau 

d'inscription; mention de la solidarité par des équivalons. 

_ Tribunal de commerce de la Seine : Journal; cau-

tionnement; gérant; faillite de la société et du gérant 

jrrsnnnefiement; question de propriété du tiers du cau-

tionnement fourni par le gérant; MM. Paquot frères et 

Conïerset contre le syndic de la faillite Huart et C
e
 et de 

b Milite Hûar't personnellement; le Journal des Che-

mins de fer. 

IISTICË CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Haute- Vienne : 

Klfâifè Texerand; assassinat suivi de vol. 

TmtiuxALx ÉTRANGERS. — Haute-C'our àes Pays-Bas : Ré-

clamations contre les héritiers du feu roi Guillaume. 

{ttSTIOXS DIVERSES. 

FCWOMQUE. 

ASSZMBX.SE X.EGÎSX.MIV^. 

l'article 137 de la loi de 1831 sur la garde nationale dé-

nie ̂ u'ejes gardes nata blessés dans un service 

commandé auront droit aux mômes secours et pensions, et 

jue, s'ils ont succombé, leurs représentais auront des 

drois tfe même nature que s'il s'agissait de .militaires en 

activité de service. M. Àntony Thouret a pensé qiie ces 

dispositions n'étaient pas assez explicites en faveur des sa-

pirs-ponlpiers municipaux, de cette partie de la milice 

'"raine qui, même en temps de paix, est chauue jour 

«s prises avec l'ennemi, avec le feu, qui, à chaque instant 

w la brèche, expose sa vie pour sauver les personnes et 

* propriétés des atteintes de ce fléau destructeur. Il 

», en conséquence, présenté une proposition aux termes de 

Welle les. gardes nationaux mutilés ou malades incu-

ries par suite de leur dévouement dans les incendies, 

ps famillesi 'de ceux qui auraient succombé par suite 

m mêmes accidens, recevraient une pension uniforme de 

** '''
anes

 réversible au profit de leurs parens jusqu'à 

onçurreiice de moitié dans des cas déterminés. Utiecais-

les droits des veuves et des enfans de ceux qui ont suc 

eombé, et qui fixent le caractère et les conditions des pen-
sions. 

L'article 3 de la Commission se bornait à dire que les 

secours et pensions seraient dus par la commune où le sa-

peur-pompier aurait été tué, blessé ou atteint en luttant 

contre l'incendie. M. Baze, en son nom personnel, a pro-

posé d'ajouter qu'au cas d'insuffisance partielle ou totale 

des ressources de cette commune, les secours et pensions 

seraient dus par la commune à laquelle appartiendrait le 

bataillon, la compagnie ou la subdivision dont ce sapeur-

pompier ferait partie. C'était là, à notre avis, une pensée 

malheureuse; il est évident, en effet, qu'une pareille dispo-

sition devrait avoir nécessairement pour résultat d'enga-

ger les autorités des communes voisines de celle où l'in-

cendie aurait éclaté à retenir chez eux leurs sapeurs-pom-

piers. 11 est facile de comprendre qu'ils craindraient le 

plus souvent d'exposer la commune non-seulement à ris-

quer la vie de ses plus courageux habitons, mais encore à 

grever son budget de charges pesantes pour un intérêt 

extra- communal. Une pareille disposition réaliserait pro-

bablement pour les pompiers des campagnes la fameuse 

maxime : « Chacun pour soi, chacun chez soi. » Combat-

tu, au nom de la Commission, par M. de Lespinasse et par 

M. Lebceuf, l'amendement de M. Baze a été rejeté. 

Mais, au moment où on se disposait à voter l'article 3 

de la Commission, M. Bouhier de l'Ecluse est venu porter 

à la tribune un amendement qui changeait complètement 

la portée de la proposition, en mettant les secours ou pen-

sions à la charge du département dans lequel les sapeurs-

pompiers auraient été tués ou blessés ; et, ce qu'il y a de 

plus curieux, c'est que cet amendement, dont l'auteur 

avait été d'abord accueilli avec peu de faveur, a été adop-

té. La suite de l'amendement, contenant les dispositions 

pour l'organisation de la caisse départementale, a été ren-

voyée à la Commission. 

C'est alors que M. Versigny, d'accord avec M. Antony 

Thouret, est venu reproduire la disposition proposée dans 

l'origine parce dernier, et consistant à dire que les fonds 

de la caisse des secours et pensions seraient faits par les 

compagnies d'assurance jusqu'à concurrence de 1 centime 

par 1,000 fr. du montant des valeurs assurées par elles. 

Vivement combattue par M. Baze et par plusieurs autres 

orateurs comme entachée de socialisme, comme injuste en 

ce qu'elle ferait contribuer les compagnies à la préserva-

tion des propriétés non assurées par elles, et comme de-

vant retomber en définitive sur les assurés, cette proposi-

tion a été rejelée par 347 voix contre 220. 

A en juger par le peu d'ensemble qui a régné dans la 

discussion et dans les différentes votes, et surtout à raison 

de l'atteinte profonde portée au projet par l'amendement 

de M. Bouhier de l'Ecluse, il nous paraîtrait peu étonnant 

que ce projet aboutît en définitive à un rejet. 

Guillemard. 

conformes de Ml l'avocat-général Freslon. 

l'iyl Et'Il DES CHEMINS VICINAUX. 

Un piqneur des chemins vicinaux a dû être inscrit comme 

fonctionnaire public sur la listcélectorale; il est commissionné 

par l'administration, et son salaire porté au budget com-
munal. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Leroux de Bretagne; 

même avocat-général, conclusions conformes. 

IDIOTISME. ■— CAPACITÉ ÉLECTORALE. 

Le juge de paix qui a refusé d'ordonner l'inscription d'un 

citoyen sur la liste électorale, par le molif qu'il se trouvait at-

teint d'idiotisme, a créé une incapacité que la loi n'a pas pré-

vue. L'article 3, n° 7, de la loi du 15 mars 18i9, maintenu 

par l'article 8, u° 1, de celle du 31 mai 18o0, ne parle que des 

.interdits. 

Admission au rapport du môme conseiller, ctsur les conclu-

sions conformes du même avocat-général. 

JUGE DE PAIX. — DÉLAI DE DIX JOURS POUR STATUER. — CER-

TIFICAT D'ASCENDANT. —• SINCÉRITÉ. — APPRÉCIATION. 

Le délai de dix jours fixé par l'art. 10 de la loi du 16 mai 

1849, et dans lequel le juge do paix doit rendre sa décision, 

n'est que comminatoire. 

Le juge de paix n'a fait que se mouvoir dans les limites de 

sa compétence, en décidant, par suite de son droit exclusif 

d'appréciation, que le certificat délivré par une belle-mère à 

son gendre ne pouvait avoir aucune efficacité en faveur de ce-

lui-ci, attendu que l'attestation du l'ait du domicile était dé-

mentie par toutes les circonstances de la cause, qui démontraient 

que le gendre et la belle-mère vivaient séparément ; qu'il y 

avait entre eux voisinage seulement et non vie commune. 

Rejet au rapport du même conseiller; conclusions conformes 

du môme avocat-général. 

CERTIFICAT D* ASCENDANT. — DÉCÈS. — EMPÊCHEMENT. — ATTES-

TAIT N DU JUGE DE PAIX. 

Après la mort du maître, les gens attachés à son service peu-

vent, en considérant son décès comme un empêchement, se 

pourvoir devant le juge de paix pour obtenir de lui l'attesta-

tion qui doit suppléer au certificat du maître décodé, confor-
mément à l'article 4 de là loi du 31 mai 1850. 

Admission au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. (Voir 

sur la même question la neuvième notice du Bulletin du 10 
mars.) 

La question se présentera devant la chambre civile en sens 

contraire dans les deux pourvois qui lui sont renvoyés. Dans 

l'un, le juge de paix n'a pas voulu admettre que le décès fut un 

empêchement dans le sens de l'article 4 de la lo i précité. Dans 

l'autre, le juge de paix eu a pensé autrement, et n'a pas fait diffi -

culté d'accorder l'attestation. 

roue [idée par M. le duo 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile) . 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 1 1 mars. 

ENREGISTREMENT, SUCCESSION. — DROITS DE MUTATION. 

PART ACE. 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 1 1 mars. 

DOMICILE TRIENNAL. — MILITAIRE LIBÉRÉ. 

Le militaire libéré à la fin de 4848 a dû faire, à partir de 

cette époque, les justifications de domicile par le mode qu'in-

dique la loi du 31 niai .1850. En admettant que pour 18-49 il 

n'ait pas eu le temps nécessaire pour régulariser sa position et 

que cette année ait dû lui être comptée, la même excuse ne 

pourrait être admise pour 1850, et le défaut de justification 

de domicile pour cette année a suffi pour faire repousser sa de-

mande d'inscription sur la liste. (Voir en ce sens la huitième 

notice du Bulletin d'hier.) 

Rejet, au rapport de $T. le couseiller Pataillo et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Freslon, du pourvoi 
du sieur Antonioti. 

DÉCLARATION D'ASCENDANT. — SIGNATURE. — PLACE QU'ELLE 

DOIT OCCUPER. 

La Joi électorale n'indique pas la place que doit occuper la 

signature dans les déclarations d'ascendans ; elle peut être 

placée a la marge aussi bien qu'à la fin de la pièce, lorsque, 

d'ailleurs, les blancs du modèle imprimé ont été soigneusement 

remplis et que la déclaration ne laisse rien à désirer dans ses 

constatations.. . i p 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Freslon, du pourvoi 

du sieur Brémont. 

DÉCLARATION EN BLANC NULLITÉ. 

Lue déclaration de domicile signée par un ascendant ou un 

patron, niais dont les blancs n'ont pas été remplis, est une 

pièce sans valeur qui ue peut produire aucun effet. 

Admishiou, au rapport de M. (jlaiidaz, du pourvoi du sieur 

Brémout, contre un jugement du'juge depaix.de l'isle (Vau-

cluse); M. Freslon, avocat-général, conclusions conformes. 

MÈRE REMARIÉE. — CERTIFICAT. 

Le certificat délivré par la mère remariée à son fils du pre-

mier lit n'est pas valable du vivant de son second mari. L'é-

tat de. vagabondage de celui-ci et l'abandon dans lequel il laisse 

sa femme ne sont pas des motifs suffisons pour lui conférer la 

capacité de faire les actes qui sont exclusivement du domaine 
marital. 

llejet du pourvoi des frères Lardenois, au rapport de M. le 

conseiller Bayle-Mouillard, et sur les conclusions conformes du 
même avocat-général. 

ENSEIGNEMENT MUTUEL. — MONITEUR GÉNÉRAL. — ADjUDANJ-

SOLS-OFFlCtl'.R DE LA GARDE NATIONALE. — CONCIERGE o 'OH 

MAGASIN DE TABACS. FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

Le simple moniteur général dans une institution d'enseigne-

ment mutuel, non coniniissionné par l'autorité administrative, 

n'est pas un instituteur, et par conséquent il ne peut, k aucun 

titre, se faire inscrire comme fonctionnaire public sur la liste 
électorale. 

I n adjudant-sous-ollieier dans la garde nationale ne peut 

non plus réclamer le bénéfice de l'article 5 do la loi du 31 niai 

1850, et se faire considérer comme remplissant une fonction 
pu'diipie. 

II en est de même d'un portier ou concierge d'un magasin de 

tabacs. C'est un simple serviteur iv gages, qui ne peut se faire 

porter surla liste électorale qu 'en prouvantson domicile trien-

nal conformément S l'article 3 de la loi du 31 mai 1850. 

Itcjet du pourvoi du sieur Laro aerc, tiers électeur, au rap-

port de M
(
 le conseiller Bayle-Mouillard, et sur les conclusions 

Lorsqu'antérieuremeiit à la déclaration faite par des héri-

tiers, dans lo délai légal, d'une succession ouverte à leur pro-

fit, ils ont fait entre eux le partage de celte succession, c'est 

d'après l'acte de partage, et non d'après la saisine légale, que 

doivent être poryus les droits de mutation. (Article 883 du 

Code civil ; articles I et69 de la loi du 22 frimaire an VU.) 

Si, au contraire, le partage n'était intervenu que postérieure-

ment à la déclaration, il n'y aurait lieu, dans aucun cas; à la 
restitution des droits perçus. 

liejet, après un long délibéré en la chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Colin, et contrairement aux conclu-

sions de M. l'avocat-général Songnier, d'un pourvoi dirigé 

contre un jugeineut rendu, le L
r
 septembre 1849, par le Tri-

bunal civil de Tours, (tnregistremeiit contre Butel de Sainte-
ville; plaidant, M c Moutard-Martin.) 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Pl'RGE. 

Une femme mariée qui a laissé purger son hypothèque légale, 

sans la faire inscrire dain je délai de deux mois, no peut pro-

duire, avec rang hypothécaire, à l'ordre ouvert sur son mari. 

(Articles 2180, 2193, 2194, 2195 du Code civil.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général ;\oiiguier, d'un 

arrêt rendu, le 28 février 1^49, par la Cour d'appel de Riom. 

(Syndics de la faillite Peyronnet contre daine Peyronhét , M* 

Dufour, avocat.)
 0 

NOTA . V. Arrêts conformes des G mai 1840 et fi janvier 184i. 

ÉLECTIONS. — DOMICILE. — DÉCLARATION DU MAITRE. — 

BATIMENS D'EXPLOIT ATiON. 

,e régisseur d'un chàleau dont le propriétaire est domicilié 

I ans une autre commune peut se prévaloir de là déclaration 

de celui-ci pour être inscritsur la liste électorale. Préposé à la 

garde du château et à l'administration de la proprié'o, il d it 

être considéré comme habitant un bâtiment, d'exploitation, et, 

dès lors, il n'est pas nécessaire que le inaitre habite la même 

maison pour que sa déclaration soit admise. (Article 3, n° 3 de 
la loi du 31 mai 1850.) 

datation, au rapport de M, le conseiller Laborie, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat général Xougiiier.tPun 

jugement rendu par le juge de paix de Pouilly, au préjudice du 
sielir Champion. 

NOTA . Trois arrêts dé la chambre civile, des 28 août et 11 no-

vembre 18o0, ct du 3 février 1851, ont dejii jugé que, lorsqu'il 

s'agit d'un préposé ou serviteur Imbitantles bàtimew d'exploi-

tation, la condition qu'il habite la même maison que le rijai-

tre n'est pas nécessaire pour la validité du certificat^ mâjs la 

chambre des requêtes a décidé lecontraire par arrêt du 12 no-
vembre 1850. 

dans celle du prince de Coudé, app 

d'Aumale, son légataire universel. 

AL'Bérit, avocat des représentans de ffl' la comtesse de IV,-

get, a soutenu, dans le même iiilérèt, le.' griefs de 1 appel iti-
ferieté pareillement par ces' repré-eiitans. 

Il s'est attaché à établir, en principe, par l'autorité des an-

ciens auteurs, et notamment de d'Aguesseau « que la legUi-

mation par lettres donne an bâtard la capacité de succéder^/ 

intestat à ses parens, lorsque ceux auxquels il peut succéder 

ont consenti à sa légitimation. « 

En fait, il a rappelé que la légitimation avait ele demande» 

par les princes eu'x-mèmes au profil des deux filles du comte 

de Charolais, nées de ses relations avec M"" Lassonnc ; que, de-

puis celte légitimation, la parenté légitime des princesses avait 

été reconnue par la famille dans tous les actes publics intéres-

sant les princesses, actes de mariage, conseils de famine, etc. 

L'avocat a combattu ensuite le moveu de prescription tren-

tenaire admis parle Tribunal-, il a soutenu non seulement que 

la prescription, d'après les régies de l'ancien droit, n'avait pu 

courir, mais qu'il y avait eu interruption suffisante pour que 

le délai de trente ans ne se lut pas accompli. 

)l< Billault, avocatde M. Je duc d'Aumale, a dit : 

On ajustement fait appel (buis cette cause a la haute sus-

ceptibilité de Mgr te duc d'Aumale. Mais ses prédécesseurs, M. 

te prince de Coudé, M. le duc de Bourbon, si souvent sollici-

tés, ont constamment reconnu qu'il n'était nen dû, a titre ce 
droit, aux personnes qui s'adressaient *eux. Il n'est

>
pas un 

membre du conseil de la maison de ces princes qui n'ait fait 

la môme déclaration; il en a été ain-'i pendant quarante ans. 

M. le duc d'Aumale n'en a pas moins fait examiner les récla-

mations des représentans de M'"" de Loweiidal et de Puget; M 

a été établi que nul droit n'existait à leur profil, et que M. le 

duc d'Aumale no pouvait, sans donner à ses prédécesseurs un 

fâcheux démenti, se départir de la conduite qu'ils avaient 

tenue. 

Avant d'examiner le point de droit, sachons avec qui nous 

avons à débattre : d'abord, aux héritiers de M"
,c
 de Lowendal, 

puis aux représentans de M"" de Puget, lesquels sont les 

ayant-droit d« M. Lafont d'Aussonue, soi-disant homme de 

lettres, légataire universel de M"" de Puget,
 (

pu se, serait, dit-

on, déterminé il cette institution héi élitaire, parce que M. 

Lafont d'Aussonue aurait, dans une histoire de Louis XIV, 

glorifié, immortalisé cèt illustre aïeul dûs filles légitimées du 

comte de Charolais. 

Quel est maintenant l'effet des lettres de légilimalum'M.cur 

importance a été appréciée par M""
s
 de Low.eudal et de Puget 

elles-mêmes. Eu. 1819, elles réclamaient, non pas a titre de 

droit, mais à titre de secours. M. Gicquef, dont ou à . lu les 

lettres, d'un style fort original, je le concède, a eu pendant un 

an communication' de toutes les pièces de cette afïairo; il a fini 

par s'en rapporter à la générosité des princes, et, en SS23, c'est 

iuie pension purement et simplement qui à été accordée par le 

conseil du prince de Coudé. 

Ni le duc d'Aumale est devenu majeur. S. M. la reine Ma-

rie-Amélie, dont la bienfaisance était si connue, s'est fait ren-

dre un compte particulier de la réclamation, qui avi 

nouvelée. 11 n'a pas été possible d'y donner suite 
CJMG pûiit' ciffVir doo 0(ioa!tr« 

Ainsi, en tout temps, ce qui a paru dépourvu dé 

doi .-il devant vous, Messieurs, avoir ufi autre cuntcl 

La jurisprudence sur l'effet des lettres do l 
varié dans le principe. Les jurisconsultes romau 

buaient une consécration Hé véritable légitimité, 

coutnmier fit ses réserves et tendit consiatnmei 

effet aussi étendu ce droit exercé par le: 

droit commun. 11 fallut que les lettres ç 

l'habileté à succéder. Puis les doctrines 

des parlemens établirent que si ces loti 

dos droits civiques, pcrme'ttre l'admis-

tions publiques, elles iie donnaient les (1 
tant que, par une sorle de pacte de fan 

liaient formellement leur' consentemen 
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COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplor.g. 

yiudience du 11 mars. 

REVENDICATION' DE LA SUCCESSION DU COMTE DE CIIAHOL.US, 

PETIT - EU. S DE LOUIS XIV, CONTRE 51. LE DUC B'AïiiiÂLE , 

LÉGATAIRE DU DKUMEli DES CONDE EFFETS DE LA LÉ-

GITIMATION PAU LETTRES DU PRINCE SOUS L'A NOIE.N DROIT 

Dans l'ancienne jurisprudence, la leuilimalion par lettres du 

prince ne donnait aux enfans le droit de succéder qu'au-

tant que les collatéraux intéressés y avaient cometiii ex 
pressémenl ou tacitement. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux du 8 mars, de la plaidoiriede M" Liouvilie, avocat 

des héritiers de Lowendul, appelatis q lin jugement qui 

rejette la_^Uimaiide des représen fans des princesses légili-

limét s, i .Tio.s du comte de Charolais, en revendication dé 

la succession de ce dernier, confondue, on dernier lieu, 

entraînaient la rceonuaissaice de l'habileté a su 

fit de la légitimité ; non. Leur présence. élit } sali 

mais la nécessité de leur consentement, exigé p; 

deuce antérieure, n'avait pas cessé... Tel est le 

Lebrun, de Rousseau de la Comte et de tous le 

M. le premier président : Maîfre Billault, la cause est 

entendue. 

M. Meynard de Franc, avocat-général, conclut à la con-

firmation du jugement. 

« La Cour, 

« En ce qui touche la succession du comte de Charolais : 

« Considérant qu'il était de principe, dans l'ancienne juris-

prudence, que la légitimation par lettres du prince ne donnait 

aux enfans le droit de succéder qn'aulalit que les collatéraux 

intéressés y àvaiènt consenti expressément ou iâeitenicnt ; 

« Considérant que ce consentement n 'existe nullement dans 

la cause; que les personnes qui se sont associées à l'obtention 

des lettres de légitimation du mois de novembre 1769, à une 

époque où le comte do Ch.aroluis, père naturel, était décédé de-

puis 1700, et où sa succession leur avait été dévolue, n'ont 

pas entendu abdiipier un droit ouvert et recueilli, et rapporter 

à ses deux filles légitimées une hoirie dont le Sort avait été 

définitivement réglé; 

« Que ce qui le prouve ce sont les ar :e"s postérieurs à la lé-

gitimation, ct desquels il résulte que les tilles légitimées se 

sont considérées comme satisfaites par la remise d'un simple 

fidéi-conimis venant de leur pèt e et représentant tout ce qu'el-

les avaient à altendre do lui ; 

« En ce qui touche la succession du comte dé Clermont, ou-
verte eu 1771 : 

« Considérant que si le comte de Clermont est un' de ceitx 

qui ont obtenu du roi la légitimation des filles du ceinte de 

Charolais, son frère, c'est seulement r.eur elfieer ci elles la 

tache de la bâtardise, et leur obifnèf !••; pivr.pxitives honorifi-

ques de la parenté, mais non pas pour leur attribuer les droits 

du sang sur sa propre succession et >■ c lYTër des héritiers 

dont la naissance n'aurait pas répondu a ta sienne; qu'une 

interprétation contraire ferait tourner Un acte de protection 

généreuse au préjudice de celui qui en a eu le mérite; 

« Considérant què cette interprétation n 'a jamais été donnée 

en fait à la participation du comte de Clermont aux lettres do 
légitimation ; 

« Que la succession de ce dernier àélé part igce, sans que les 
filles légitimées y aient été appelées; 

« Que ce partage s 'est consommé entre les seuls héritiers lé-
gitimes, sans réclamation ni protestation ; 

« Qu'il a été couvert par un laps de temps jihis que suffisant 

pour prescrire et qui équivaut an consent 'ment le pins o\p;v,,
; 

« Que les deux lillos légitimées se ; ont .toujours contentées des 

honneurs que leurvalait le nom royal qu'elles avaient reçu par 
légitimation ; 

«Que, du reste, on ne saurait avoir aucun égard ii une 

protestation secrète de la mère des hues légitimées, protesta-

tion qui n'a été suivie d'aucun acte quelconque. (>t qui recon-

naît implicitement que toute prétention aux elt'els n'Hs de 
l'aguulion n'aurait pas été admise ; 

« Que si cependant des cloutes sérieux avaient existé, il eût 

été naturel de les l'aire lever pur le coi lui-même, qui avait ac. 
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cordé la légitimation et qui traitait avec faveur les deux filles 
légitimées ; 

« Qu'en gardant un silence systématique, la mère susdite a 

suffisamment montré qu'elle reconnaissait que le roi n'avait 

pas voulu attacher à la légitimation émanée de sa propre grâce 

les conséquences qui font l'objet du procès actuel ; 

« En ce qui touche la prescription : 

« Adoptant, eu tant que de besoin, - les motifs des premiers 

' juges; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 

I « Considérant qu'elles se trouvent nécessairement repous-
sées parce qui précedo (1) ; 

« Sans s'arrêter auxdites conclusions subsidiaires; 

« A mis et met l'appellation au néant; 

« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 
eftet ; 

« Condamne les appelans ès-ainendcs et aux d< L'pens. 

COUR D'APPEL DE DIJON. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

yludience du 20 janvier. 

BORDEIU'.AU n 'iXClUPTIOX. MENTION DE LA SOLIDARITÉ PAR 

DES ÉQU1VALENS. 

Lorsque dans une obliqalion plusieurs débiteurs se sont enga-

gés solidairement et ont hypothéqué leurs biens à la garan-

tie de celte obligation, il faut que la clause de solidarité, 

pour être opposable aux tiers, soit mentionnée dans le bor-

dereau d'inscription hypothécaire. 

Néanmoins, le terme de solidarité n'est pas sacramentel ; il 

peut être remplacé par des équivalcns. Ainsi, lorsque le 

bordereau exprime que le créancier prend inscription con-

tre chacun des débiteurs pour la lolalilé de sa créance sur 

les immeubles deux appartenant, cela indique suffisamment 

qu'il n'y a qu'une seule dette que chacun d'eux doit en lo-, 

talilé, et dont les immeubles de chacun sont grevés pour le 

tout. 

M. Cochet de TrclagUe avait prêté une somme de 

14,000 fr. aux deux frères Claude et Jacques Bonnetète et 

à la femme de ce dernier. L'acte notarié constatant ce 

prêt contenait obligation solidaire de la part des emprun-

teurs au remboursement de la somme prêtée et subrogation 

du prêteur dans l'hypothèque légale de la femme de jJac-

ques Bonnetète. 

Inscription fut priée au bureau des hypothèques d'Au-

titlB par le créancier, le 19marsl84l, « contre MM. Claude 

Bonnetète, propriétaire, demeurant aux Berthiers, com-

mune de La Tagnière; Jacques Bonnetète et dame Louise 

Château, son épouse, propriétaire, demeurant à Anton. 

« Pour sûreté de la somme de 14 ,000 fr., principal de 

l'obligation ci-après relatée, exigible le 1" mars 1847, 

ci, 14,000 fr. 

« Intérêts à échoir, ci, Mémoire. 

Total sauf mémoire, ci, 14,000 fr. 

« En vertu d'une obligation passée devant M' Crégoire, 

notaire à ( a Tagnière, le 26 février 1841, enregistrée le 

0 mars. 

« Sur tous les biens qui appartiennentaux sieurs eldame 

Bonnetète, situés sur les communes de , consistant 

en , hypothéqués spécialement par le susdit acte, çr 
Des immeubles, appartenant aux deux frères Bonnetète, 

ayant été vendus par expropriation, un ordre s'ouvrit pour 

en distribuer le prix. M. Cochet de Savigny, héritier de 

M. Cochet de Trélague son père, produisit à l'ordre pour 

les 14 ,000 francs dont il était créancier du chef de ce der-

nier. Il fut coiioqué sur le prix afférent à la portion d'im-

meubles ayant appartenu à Jacques Bonnetète pour la 

somme de 14,000 francs eu vertu de la subrogation dans 

l'hypothèque légale de la femme de celui-ci, et sur le prix 

des immeubles de Chuide Bonnetète, pour la somme de 

7,000 francs seulement, sauf à déduire du montant de cette 

seconde coUocation ce qu'il toucherait en vertu de la pre-

mière collocalion en sus de l'autre moitié de sa créance. 

Le juge-commissaire prend soin d'expliquer que, bien 

que l'obligation (de 14,000) ait été souscrite solidairement 

par les débiteurs, il n'a colloqué le sieur Cochet de Savi-

gny sur Claude Bonnetète que pour moitié de sa créance, 

par la raison que, dans l'inscription, on ira pas mentionné 

la solidarité. Il ajoute qu'il ne devait pas en être de même 

de la collocation en vertu de sa subrogation dans l'hypo-

thèque légale de Louise Château sur Jacques Bonnetète 

son mari, parce que cette hypothèque n'avait pas besoin 

d'être inscrite. 

M. Cochet de Savigny acontesté ce règlement provisoire, 

en prétendant qu'ayant pris une inscription régulière pour 

14,000 fr. tant sur Jacques que sur Claude Bonnetète, il 

devait être colloqué dans les deux masses à distribuer pour 

l'intégralité de cette somme. 

Le Tribunal d'Autun, saisi de cette contestation, a ren-

du, le 16 avril 1850, le jugement dont la teneur suit : 

« Sur la collocation du sieur Cochet de Savigny, en vertu m 

son inscription du 19 mars 1841 ; 

<i Attendu que le créancier inscrivant doit fournir dans son 

bordereau les indications nécessaires pour faire connaître toute 

l'étendue des engagemens hypothécaires de' son débiteur, atin 

que les tiers qui traitent par la suite avec ce dernier ne soient 

pas induits en erreur; 

a Attendu que les tiers ne sont pas tenus d'aller consulter 

d'autres actes que le bordereau lui-môme, pour compléter les 

énonciations insuffisantes de ce bordereau; 

« Attendu qu'il no suffit pas au créancier qui a plusieurs 

débiteurs solidaires de prendre une seule inscription contre 

eux tous, si, dans cette inscription, il ne fait pas connaître 

que ses débiteurs sont obligés solidairement, ou que les biens 

de chacun d'eux sont affectés hypothécairement au paiement 

de toute la dette; parce que dans ce cas la présomption légale, 

respectivement aux tiers, est que chacun des débiteurs dénom-

més dans l'inscription n'est tenu que d'une part égale de la 

dette, et que ses immeubles ne sont frappés do l'hypothèque 
légale que jusqu'à concurrence de cette part; 

« Attendu qu'aux termes de l'obligation souscrite le 26 fé-

vrier 1841, devant M" Crégoire, notaire à la Tagnière, Jacques 

Bonnetète et sa femme, ainsi que Claude Bonnetète, se sont bien 

obligés par la voie solidaire au paiement de la somme princi-

pale de 14,000 fr. et de ses accessoires; mais que dans l'ins-

cription prise à la fois contre Claude Bonnetète et contre Jac 

ques Bonnetète et sa femme , pour la somme entière de 

14,000 fr., le sieur Cochet de Savigny n'a pointénoncé la soli 

darité affectant les débiteurs, ni fait connaître d'aucune ma 

nière que les immeubles de chacun d'eux ou même de l'un 

d'eux étaient hypothéqués à la sûreté de la dette entière; que, 

dès-lors, c'est avec raism que dans l'état de colloeatiou le sieur 

Cochet de Savigny n'aeté colloqnésur les immeubles de Claude 

Bonnetète, en vertu de l'inscription précitée, queponrune moi-

tié seulement du principal k lui dû ct de ses accessoires, et que 

cette collocation doit être maintenue malgré les prétentions du 

sieur Cochet, qui voudrait l'étendre à. la totalité de sa créance. 

« Sur les dépens, 

« Attendu que le sieur Cochet de Savigny succombe dans sa 

contestation ; 

« Par ces. motifs, le Tribunal maintient l'état de collocation 

dont s'agit, en ce qui concerne la collocation du sieur Cochet 

de Siviguy pour moitié de sa créance seulement sur les biens 

y désignés de Claude Bonnetète, en vertu de son inscription du 

19 ma°rsl841, . 
« Et condamne ledit sieur Cochet de Savigny aux dépens. 

obligation souscrite par plusieurs ou au profit de plusieurs se I 

divise activement et passivement entre les créanciers et les 

débiteurs, cette règle cesse de recevoir son application, toutes 

les fois que l'obligation est indivisible ou solidaire ; 

« Considérant, en ce qui a trait à la solidarité, qu'à la vé-

rité elle ne se présume point et qu'elle doit être forinel'.ement 

énoncée, mais que néanmoins l'expression de solidarité n'est 

point sacramentelle, et qu'elle peut être remplacée par des spé-

cifications équivalentes dansla convention; 

« Qu'ainsi, par exemple, il est hors de doute que lorsque plu-

sieurs personnes s'obligent, par le même acte, à payer chacune 

la totalité d'une même somme à une autre, l'obligation est so-

lidaire entre les débiteurs, bien que le mot ne soit pas text tel-

lement inséré dans le contrat ; 

« Qu'il en est de même également en ce qui concerne la so-

lidarité entre créanciers, et que c'est ainsi que, quand un tes-

tateur lègue, par une même disposition, la totalité d'unechose 

à deux individus, la loi voit dans une pareille institution une 

vocation solidaire au profit de chacun des appelés, tellemûnt 

que, si l'un d'eux est incapable de recueillir sa part de l'objet 
légué, il appartiendra pour le lout à l'autre ; 

« Considérant qu'en faisant à la cause l'application de ces 

principes, toute la question se réduit à reconnaître si Cochet 

de Savigny a conservé pour les énonciations de son inscription 

hypothécaire les avantages de la solidarité lui résultant de son 

titre contre chacun de ses débiteurs ; 

«Qu'envisagée sous ce point de vue, la solution du procès ne 

pourrait être douteuse; qu'en effet, l'appelant a déclaré, dans 

son bordereau, qu'il s'inscrivait pour la totalité de la créance 

de 14,000 franes contre chacun des frères Bonnetète, sur la to-

talité des biens qui leur appartenaient dans la commune de 

la Tagnière, et cela sans aucune indication de la part et por-

tion de chacun dans la dette; 

« Qu'ainsi si le mot de solidarité n'a pas été mentionné dans 

l'inscription, il n'en est pas moins certain que Cochet a suffi-

samment déclaré par des énonciations équivalentes qu'il n'y 

avait qu'une seule dette de quatorze mille francs au regard de 

chacun de ses débiteurs ; que chacun en était tenu de payer 

le tout, et que les immeubles de chacun étaient aussi affectés 

hypothécairement pour le tout au remboursement de la créance 

de quatorze mille fr.; 

« Considérant que des mentions de cette, nature renferment 

ladéfînitiou la plus énergique que l'on pourrait donner du lien 

de solidarité qui enchaînait les débiteurs, et qu'à moins d'em-

ployer le terme légal il n'était pas possible de mieux indiquer 

par des circonlocutions l'existence et la portée de la soli-

darité ; 

« Considérant, dès lors, que les tiers n'ont pas pu être in-

duits en erreur; qu'ils ont connu que les biens de chacun des 

frères Bonnetète étaient grevés de la totalité de la créance de 

quatorze mille francs, et qu'en conséquence l'appelant a le droit 

de se faire colloquer sur etiacun pour l'intégralité de cette 

somme ; 

« Considérant, au surplus, que l'inscription de Cochet de 

Savigny est parfaitement régulière en la forme, et qu'elle con-

tient toutes les énonciations qui sont prescrites par la loi, à 

peine de nullité ; 

K Sur la deuxième question : 

« Considérant que Constant et Alexandre Barret, intimés, 

succombant, c'est le cas de les condamner aux dépens, et qu'il 

doit en être de même à l'égard d'Antoine Durey, qui a fait 

cause commune avec eux, soit en première instance, soit en 

appel ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, faisant droit sur l'appellation émise par Cochet 

deSavigny du jugement rendu en la cause par le Tribunal ci-

vil d'Autun, le 1(5 avril 1850, met ce dont est appel à néant, 

et par nouveau jugement dit et ordonne que l'appelant sera 

colloqué pour le montant intégral de la créance, capital, inté-

rêts et frais, sur le prix des immeubles vendus sur Claude 

Bonnet, et que le règlement, en date du 23 novembre 1849, 

sera rectifié en ce sens ; 

Donne acte à l'avoué Dolivet, qualité qu'il agit, et de 

Claude Bonnetète, de leurs déclarations qu'ils n'entendent 

prendre aucune part à la contestation qui divise les parties ; 

« Condamne Constant et Alexandre Basset, ainsi que Durey, 

aux dépens des causes principales et d'appel envers toutes les 

parties. « 

cette somme aux créances dont elle était véritablement lo gage, 

c'est-à-dire aux créanciers de la société Huart et C% proprié-

taire du journal. , , . 
M

c
 Schayé, agréé de M. Blondeau, créancier de la société, in-

tervenant, adhère aux conclusions prises au nom du syndic, et 

il ajoute que si la loi du 9 septembre 1833 a voulu que le gé-

rant d'un journal fut possesseur personnel du tiers du caution-

nement, elle n'a pas exclu le fournissement par un tiers des 

fonds représentant ce cautionnement ; qu'elle a simplement 

voulu qu'il y eût une possession nominative extérieure, de tel le 

sorte que les poursuites pour le paiement des amendes pussent 

être exercées sur le gérant. Que la jurisprudence a même éta-

bli que ce cautionnement serait le gage des créanciers .qni fe-

raient crédit soit au gérant, soit à la société qu'il aurait for-

mée avec une ou plusieurs personnes; que telle est la disposi-

tion de la loi du 18 juillet 1828, article 4. Que du moment où 
l'autorité a reçu satisfaction par l'inscription au nom du gé-

rant de la -possession du tiersdu cautionnement, rien n'empêche 

que le propriétaire réel des fonds ne se manifeste en second 

ordre pour réclamer ses fonds, et surtout que les créanciers de 

ce propriétaire ne demandent que ces fonds soient considérés 

comme un actif devant être la base de son gage. 

M' Baudouin , agréé de M. Converset , intervenant , 

créancier de M. Huart, soutient le système plaidé par M" 

Tournadre. 

Le Tribunal, vu leur connexité, joint les causes. 

H <t Attendu la qualité de créanciers de Blondeau et Conver-

set, l'un de Huart et C", l'autre de Huart personnellement, les 

reçoit intervenais ; 
« Et au fond, attendu que c'est aux propriétaires des jour-

naux ou écrits périodiques que les lois du 18 juillet 1828 et 

9 septembre 1835 imposent l'obligation de fournir un cau-

tionnement; que si la dernière de ces lois exige que le gérant 

du journal soit possesseur en son propre et privé nom du 

tiers dudit cautionnement, il ne s'ensuit pas que ce tiers soit 

un dépôt particulier directement constitué par le gérant, et 

indépendant- du cautionnement général dont il reste partie 

indivisible ; 

« Attendu qu'il importe peu, pour satisfaire au vœu do la 

loi dont les dispositions à cet égard n'ont eu d'autre but que 

d'atteindre le journal dans sa position financière, aussi bien 

que le gérant, que ce tiers soit fourni par le gérant sur sa 

fortune personnelle ou sur sa part effective de capital social 

lorsqu'il est associé; 
« Attendu que, dans ce dernier cas, l'établissement de la 

possession dudit tiers par le gérant, en son propre et privé 

nom, découle de la reconnaissance qui en est faite par les dé-

posais obligés du cautionnement, les associés propriétaires du 

journal ; 

« Attendu qu'il ne saurait résulter de cette reconnaissance 
que, le cautionnement devenu libre et restituable, la part con-

tributive du gérant audit cautionnement soit dégagée du lien 

social et puisse être attribuée à d'autres qu'aux associés dépo-

sans ou à leurs ayant-droit; 

« Et attendu qu'il est établi au procès que Huart avait dans 

sa société un intérêt supérieur à sa part obligée du cautionne-

ment; qu'il contribuait même en sa qualité d'associé au cau-

tionnement général dans une proportion plus large que celle 

à laquelle il était soumis comme gérant ; que c'est par le ca-

pital social que sa part contributive a été faite, au moyen d'en-

gagemens pris par les associés ; qu'il s'en suit que c'est à la 

société du journal, soit à la faillite de Huart et C% et non à la 

faillite de Huart personnellement, qui n'y a aucun droit, que 

la part du cautionnement contestée appartient et doit faire 

retour ; 

« Par ces motifs : 

« Vu le rapport de M. le juge commissaire, déclare Paquot, 

frères, mal fondés en leur demande, les en déboute; dit que 

les 16,666 fr. 06 cent, dont s'agit seront acquis à la faillite 

Huart et C'; déclare le présent jugement commun aux inter-

venans et condamne Paquot frères et Converset aux dépens ; 

ce dernier pour ce qui le concerne. » 
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connu jusqu'à l'endroit où a été remarquée i 

quantité de sang était peu vraisemblable
 sur

 ''
u tr

ès g"'
1
»-

large et éclairé par la lune. Il n'était pas toml ■ À?'
n,

*> 

pour que cette chute pût être mortelle. ComnieM ^IT* r»
llJ 

après avoir perdu tant de sang, se serait-il reU-
 d

'
ai|

leo 
retomber là où il lut trouvé sans vie? Ce cadav ^°

Ur
 tiL! 

porté là que pour faire croire à la possibilité d'un a "
av

»it • 

Trompé par cela même, l'homme de l'art anr'. "'u 

taté d'une manière incomplète les blessures' de 

partirent ne remonter qu'à cinq ou six heures p ' lu 
L 

que la mort, occasionnée par la perle de sang était i eff 
d'un accident et non d'un crime. ' l 'e réjJ* 

is l'opinion publique, car plusieurs habitansrt 

il mieux examiné les lieux que l'autorité Qi 

Mais l'o 

avaient mieux examiné les lieux que l'autorité " ^na|id 

l'opinion publique s'émut de ce mystérieux événeii"
1
'"

1
^^ 

s'égarait pas en cherchant un coupable, qui dJ
01

!
1

' El|
e
 ' 

tomber dans les mains de la justice avant d'être e^" ^nu 
Le 8 novembre, le corps de la victime fut

 exnu 

veau médecin en fit l'autopsie; d'horribles blessi?^' '""fr 

saut avoir été failes avec un instrument conto,,^
8,

 fcr^-

décrites dans un rapport qui se termine ainsi : „ *
an
\w 

plaies pénétrantes de la tète, à raison des fractures ^'*H* 

du crâne, à raison du cerveau réduit en bouillie et"°
R
''**£ 

sang, particulièrement vis-à-vis les fractures, je
 Itl

*'
ai
*ti 

cet homme inconnu est mort par suite des fractt]
COl

'
C
'
Us

 lui 
ont été faites à la tête. »

 168
 quiÇ 

Le 9 novembre, le procureur de la République 

d'instruc ion de l'arrondissement de Rochecho
ua t

6l
'
e
 i«* 

portèrent sur les lieux, où furent vérifiées et cotn- r - tta<t 
premières constatations. Sur la droite du sentier cou * * 

versalement les Roches de Chaudias, ces magistrats'^"
11
 'fi-

rent en descendant un jeune cerisier coupé den, '"'"""fc. 

temps.
 p s

 N j. 
Deux témoine avaient vu deux jours après le

 cr
; 

d'arbre, qui a 12 mètres de circonférence, et qui
 n

-
mece

 p«| 

mètres 50 centimètres de la place où l'on avait ramas^f
1
" 

peau noir. "' N'était-ce pas là qu'avait été pris |'j
nstr

 SSe le c£ 
tondant avec lequel avaient été portés les premiers o

mCl
"

 c
'--

lui que son agresseur avait surpris dans le moment r
S
'*-

faisant un besoin, il ne pouvait opposer qu'une fA']'' 
tance? L'inconnu n'avait-il pas fait quelques p

as s
 .

 r
«is-

min, en «herchantàse soustraire à cetle mort cruelle"^ '
5 c

^ 

trouvée après être tombé ou après avoir été poussé |.
<
'

U
-''

aia
it 

la plus grande quantité de sang ? Les traces que n
t
l °U 

talus l'indiquaient. La pierre à laquelle adhéraient ï"4" '? 

véux n'avait-elle pas servi à produire les affreux dés i ^ 

la tète ?Quel était l'assassin V Quelle était la victime? s ^ 

- passeport, aucuns papiers, et cependant -'^ 
étranger à la localité. 

c était i 

Un vol avait été le but et le fruit de cet homicide Dre Un 

L'unique pièce d'un franc dans l'une des poches de soii" 

Ion, et l'autre poche retournée, ne laissaient aucun dont?* 

égard. L'assassin, pour mieux assurer son impunité '* 

aussi dérobé les papiers qui, en faisant reconnaître la viot"
1 

pouvaient le faire reconnaître lui-même. 

Le 22 novembre, deux habitans du hameau de La Va' 

trouvèrent, sous des feuilles sèches qu'ils ramassai»,,) ** 

mouchoir à raies blanches et bleues qui contenait cl i fiiirei 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ledagre. 

Audience du 11 mars. 

JOURNAL. CAUTIONNEMENT. GÉRANT. 

LA SOCIÉTÉ ET DU GÉRANT PERSONNELLEMENT. 

TION DE PROPRIÉTÉ DU TIERS DU CAUTIONNEMENT 

— FAILLITE DE 

QUES-

F0URNI 

,! IJSTICK CRIMINELLE 

pel 

Appel de la part de M. Cochet de Savigny. Sur cet ap-

il, arrrêt inlirmatif de la Cour de Dijon, ainsi conçu : 

Sur la première question (rela tive à la collocation) : 

Considérant que s'il est vrai, en thèse générale, qu'une 

(1; Ces conclusions tendaient à ce qu'il 

filles légitimées du fidéi-eonimis. 

fût fait compte aux 

PAR LE GÉRANT. •—■ MM. PAQUOT FRÈRES ET CONVERSET 

CONTRE LE SYNDIC DE LA FAILLITE HUA UT ET C* ET DE LA 

FAILLITE HUART PERSONNELLEMENT. LE JoUmal des 

Chemins de fer. 

Le tiers du cautionnement d'un journal qui, aux termes de la 

loi du 9 septembre Is35, doit être la propriété personnelle 

et privée du gérant, peut cependant, en cas de faillite de 

la société propriétaire du journal et de son gérant, être com-

pris dans la masse active de la faillite de la société à l'ex-

clusion de celle du gérant, personnellement, s'il est établi 

que celui-ci a contribué, en sa qualité d'associé, au caution-

nement général dans une proportion plus large que dans celle 

à laquelle il était soumis comme gérant, et que c'est par le 

capital social que sa part de cautionnement a été fournie. 

M" Tournadre, agréé de MM. Paquot frères, s'exprime 

en ces termes : 

MM. Paquot frères sont créanciers de la faillite personnelle 

du sieur Huart d'une somme principale de 9,575 fr. et des in-

térêts jusqu'au jour de la déclaration de faillit', aux termes 

d'une obligation reçue par Beaufeu, notaire à Paris, le 24 

juillet 1847. Dès lors, et nonobstant la clôture du procès-verbal 

de vérification et affirmation, il y a lieu d'ordonner leur ad-

mission pour le moulant de leur créance en principal et acces-
soires. 

Le seul actif de la faillite du sieur Huart personnellement 

consiste dans une somme principale de 16,666 fr. 66 c. formai *. 
le tiers du cautionnement du Journal des Chemins de fer. M. 

Sergent, syndic des deux faillites, sociale et personnelle, et %. 

Blondeau, créancier de la société Huart et C% prétendent com 

prendre dans l'actif de la faillite sociale cette somme, dont 

partie a déjà été employée pour les besoins de cette dernière 
faillite. 

Je soutiens que cette somme n'a jamais fait ni pu faire par-

tie de l'actif social, et est, au contraire, demeurée forcément la 

propriété personnelle du sieur Huart. En effet, la société en 

commandite Huart et C 1' a été formée le 18 septembre 1844 

pour l'exploitation du Journal des Chemins de fer, et le cau-

tionnement de ce journal n'a été exigé et versé qu'au mois d'oc-

tobre 1845. De ce seul rapprochement de date il résulte bien 

clairement que ce cautionnement n'a pu être compris en tout 

ou en partie dans l'apjiort du sieur Huart, gérant. Il ne serait 

pas moins vrai de dire que le montant de ce cautionnement a 

été fourni en totalité parla caisse sociale, pu isqu'aux termes des 

articles 13 et 15 de la loi du 9 septembre 1835, il a été versé 

avec déclaration qu'il appartenait pour un tiers à M. Huart 

personnellement ; ainsi, aux yeux de la loi et des tiers contrac-

tant avec lui, M. Huart était et est resté propriétaire du tiers 

du cautionnement; à supposer même que la société ait fourni 

de ses deniers la totalité du cautionnement, il en résulterait 

pour elle une action contre M. Huart, auquel elle aurait l'ait 

un véritable prêt. Dès lors, les 16,606 fr. 66 c. dont s'agit cons-

tituent un actif personnel à 11. Huart, et c'est à tort qu'ils ont 
été compris dans l'actif social. 

M0 Petitjean, agréé du syndic, de la faillite Huart et C', et de 

la faillite Huart personnellement, soutient que les 16 666 fr. 

66 c. formant le tiers du cautionnement du journal font partie 

de l'apport du sieur Huart dans la société dont il était le gé-

rant, et qui exploitait le Journal des Chemins de fer. 

Que si l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835 exige que 

le tiers du cautionnement soit la propriété du gérant, c'est pour 

éviter que ce gérant soit un homme de paille, c'est surtout 

pour offrir une garantie aux tiers et non pour rester le gage 

de ses créanciers personnels; que le système de MM. Paquot 

est d'autant moins admissible qu'ils sont créanciers antérieurs 

à la formation de ce cautionnement, et que ce cautionnement 

a été formé à l'aide d'obligations contractées par la société elle-

même; qu'ainsi, en droit et en équité, il y a lieu d'attribuer 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE VIENNE, 

(Correspondance particulière de ta Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Faucher, conseiller. 

Audiences des 26, 27, 28 février, 1" et 2 mars. 

AFFAIRE TEXERAND. — ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Cette affaire, la plus grave de la session, a occupé cinq 

audiences et ne s'est terminée que le 2 mars au soir, en 

présence d'une fouie qui n'a cessé d'assiéger les abords du 

palais pendant tout le temps des débats. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Escudié, 

avocat-général. 

M" Thévenin est au banc de la défense. 

On voit au milieu du préioire les vêtemens de la victime 

et la pierre qui, d'après l'accusation, aurait été l'instru-

ment de l'assassinat. 

Voici les charges relevées par l'acte d'accusation : 

Le 17 octobre dernier, vers neuf heures du malin, deux 

sœurs du village do Chaudias, qui allaient dans un bois ra-

masser des châtaignes, virent sur le bord d'un sentier un 

homme étendu baigné dans son sang. Prévenu de cette décou-

verte, le maire de la commune de Saint-Victurnieh délégua 

ses fonctions à un membre du conseil municipal, qu'il accom-

pagna le même jour aux Roches de Chaudias, en sa qualité de 
médecin. 

Le coteau à pente rapide qui porte ce nom est séparé de la 

rive droite de la Vienne par des prairies. Dans la partie la 

plus rapprochée du village, plusieurs rochers abrup'és, se dres-

sant à pic à une assez grande hauteur, forment des précipices. 

C'est un peu au-dessus du sentier qui en descendant coupe 

transversalement ce coteau que gisait le cadavre d'un inconnu. 

Le ventre était contre terre, les pieds en haut, les bras le long 

du corps et la paume des mains en dehors. La tète, un peu 

tournée à droite, reposait près d'une pierre qu'elle ne touchait 

pas. Une petite qnantité de sang, suivant la déclivité du ter-
rain, avait coulé jusqu'au sentier. 

Cet homme, d'une taille un peu au-dessous de la moyenne 

et dont les cheveux étaient gris, semblait âgé d'environ cin-

quante ans ; ses vêtemens paraissaient neufs et mis pour la pre-

mière fois; ils n'offraient aucune déchirure. La veste était en-

sanglantée à la partie supérieure, ainsi que la cravate. Le 

pantalon et le caleçon étaient rabattus sur les jambes comme 

ceux de quelqu'un qui aurait fait ses besoins, là chemise éten-
due sur les cuisses. 

On trouva dans l'une des poches du pantalon une pièce de 1 

franc; 1' utre, retournée, était vide. Il y avait dans une des oo-
ches de la veste un couteau fermé. 1 

A l'un des pieds se trouvait un chausson on lisière noire • 

1 autre chausson était dans le sentier : un tien plus loin on 

voyait une ceinture rouge de plus de deux mètres de longueur 

étendue dans un sens opposé à celui du cadavre. Enfin un cha-

peau noir ne présentant aucune trace de coups était de l'autre 

lu sentier, à quatre mètres soixante centimètres dji 

Les chaussons neufs aussi n 'étaient pas sales. Celui qui les 
avait portés n'avait donc traversé ni des prairies ni des terres 

labourables, ni des chemins humides, liien n'annonçait au'ïl v 
eut. en la une lutte. ' 1 ■> 

En remontant à dix nmtres vers la cime du coteau on re 

marqua une mare de sang de soixante centimètres de l'info sur 

vingt de large. Le sang, venu d'en hnut.allait jusqu'à une pier 

re a laquelle des cheveux étaient adhérons. A soixante c 'nli-

mètres plus bas, on vit un trou d'où avait dùétre arrachée cet 

te pierre, qui s'y adaptait parfaitement. Non loin de la mare" 

sur deux petites pierres, se voyaient encore des Routtelèttei) Il 
sang et quelques cheveux. ° ' ue 

Plus haut que le sentier où était le cadavre, se trouve nu 

tre chemin assez large, en plusieurs endroits <nrni de 

ailleurs solide et pierreux. D'un côté de ce chemin il v 2 
contre un mur, surmonté d'une haie, des matières P I 

cemiiient déposées. De l'autre côté, qui forme un tutu/ ,',' ?
 r

"" 

cevait des traces semblables à celles qu'auraient l -V 'T" 
pieds d'un homme qui aurait, glissé le lono de ce vÀ.ITZt i 

sentier placé au-dessous. Tout près do ces traoîs ° 

une fraction d'excrément provenant, disent ceux q 

ramassaient,
 ffl 

piers et un passeport paraissant avoir appartenu au nonT 
Mail lias. Ou pensa que cet individu, réclusionnaire libéré n 

vait bien être l'homme assassiné. Toutes les recherches'!!' 
justice furent dirigées dans ce sens. 

Le directeur et l'inspecteur de la maison centrale de Linv 

ges déclarèrent que le détenu Mailhas, âgé de Cinquante» 

auquel se rapportait de la manière la plus exacte le si»^ 

ment de la victime et de ses vêtemens, était sorti, le ii^ 
bre au matin, de cette maison, ayant sur lui sa masseets» 

économies qui montaient à la somme de 342 francs 68 centi-

mes, en huit pièces d'or, en pièces de 5 francs et en diverse 
autres pièces d'argent et de cuivre. 

D'après la déposition de plusieurs témoins, Mailhas, pen-

dant son séjour dans la maison centrale, s'était intimant 

lié avec Pierre Texerand, qui subissait une condamnation de 

cinq années de prison pour vol qualifié, et qui en avait déjà 

subi une autre dans la même maison à un an et un jour pou 

abus de confiance et escroquerie. Homme dangerem et api-

blede tout, Texerand, comme bien d'autres, n'ignorait çns^w 

Mailhas possédait de l'argent. Il avait, il y a un an, tenues 

propos devant un prisonnier décédé depuis : « Je sais on J* 

nu qui a de l'or, mais il ne le gardera pas longtemps. l'neii 

sorti de la maison, je connais des lieux où on le ferai*-? 

où on lui fera faire un grand saut pour prendre É v-

gent. » 

Il y a quelques mois, il disait à un autre détenu: «Je,» 

d rais avoir l'argent de Mailhas, et, si nous dècarrkn en-

semble le même jour, il ne le garderait pas longtemps;»-

je verrai cela plus tard. » 

De son côté, Mailhés avait lui-même confié à quelques» 

de ses camarades que Texerand devait l'attendre le jonrde» 

libération. En effet, trois ou quatre jours avant de quitter i 

maison centrale, il reçut une lettre timbrée de Limoges, ta 

laquelle on lui disait entr'autres choses : « Mes affaires m'* 

conduit à Limoges; je profite de cette occasion pour fans 

je t'attends à ta sortie chez « Mailhas, faisant lire «» 

lettre, prononça ces paroles : « Je sais ce que ça veutdiit" 

C'est le 11 août 1850 que l'accusé avait recouvré sa l« 

et bien- qu'il eût été expulsé de Limoges, il y était revenu.lî 

avait -mené une vie misérable, faisant chaque jour de M"* 

les dupes. Les nombreuses personnes dont il avait tromp* 

confiance avaient remarqué son costume, qui se conipœ^ 

d'une vieille blouse bleue à raies, d'un pantalon à peu P* 

même couleur et d'une mauvaise casquette. Le 16
 octll

°" 

matin, il sortait dans ce même costume, sans payer, »r 

n'y plus revenir, d'une auberge où il avait passé les de»ip 

précédées. Sur la place de la République, il invita lej*^ 

Godard à boire avec lui, et, les bouteilles vidées, il uuf
1

 , 

calé encore sans payer. ...
 t

j(. 

Dans la matinée de ce même jour 10 octobre, le tait ' 

cros avait porté à Mailhas, dansla maison centrale, 

mens neufs dont il a été trouvé vêtu aux roches de.^""^Jj 

dix heures, un gardien delà maison centrale, ÇV.?
v
i

a
j|| 

pagné à la Mairie ce détenu, à qui devait être , î Vyille. i
4

' 
seporl, fut abordé sur la place même de rHôtel -o*" 

un individu grand, portant blouse et casquette. Cet ^ 

que le gardien reconnut plus tard pour être Teserai , 

manda s'il ne venait pas de conduire Mailhas. .
 lji|tlt 

Jusqu'à quatre heures on ne voit plus ni I'
11

'
1
 "l'jijoatf 'l 

ces libérés. A cette heure-là parlait de Limoges la 

passant par Saint-Junien. Emre jes^ Rochechouart, 

de Laurence, deux individus, un gre and. 

côté du 

corps. 

blouse et coiffé d'une casquete; l'autre, d'une ^"Z^fM 

portant des vêtemens neufs et un chapeau !
l(

?!
r
'

ntr
èreM 

au conducteur des places daws sa voiture, ou ils
 fll

v 

rivés au relais du Petit-Buisson, ils en descendu 

nuèrent leur route à pied. :]
s
 allé"*' 

A trois quarts de kilomètre de ce dernier heu, ^ 

l'auberge de la veuve Laribière, dans le villag ^y^irf. 

Il pouvait être alors six heures du soir. Les deux ^ ^^
(t

 ,.. 

rent et se remirent en chemin vers neuf heures, 

avaient été parfaitement reconnus, Texerand si 

déjà venu dans la même auberge. rhonelle'^'
11
!* 

A dix heures, le témoin Chaniblat, de laM™\
 r

,, n . 

village qui se trouve à 1,1)00 mètres de 1
 At>aU^,

1
4

)
 et s»" 

par quelqu'un frappant à sa porte. Il se levé, ^ 
me qui était occupée à pétrir étant arrivée 

il voit Texerand qui demande à boire 

A 

cette I 

côté de lui est un individu étranger au r-^'efl 

gnalement donne par les époux Chamnlatse
 ouC

(iofea 

celui de Mailhas. Il portait à la. main, noue, ce
 etq0

j ,l«W 

et bleu qu'on avait déjà remarqué à l'abattoir, ^ „UI«JI 

le 22 novembre, près de Lavaleite, en revelnu ^ ^ptEj 

victime, devait mettre la justice sur les tn-*^^
e

ii 'Jjr 
vin est refusé ; Texerand veut savoir s'ils pui .

 n
ju1" 

ailleurs dans la Chapelle-Blanche. Il hn est tq » 

g
nore

- . -, .
 s

 à 'f 
L'accusé, eu ce moment, ne voulait-" P

a
->, .j

on
 ^ 

l'ivresse de Mailhas, rendre plus facile l eM*
u

 ?
 M^à 

■ sl loiiga-i i el |i ji 

le leu'lo "
 1

 celW | 
• da" 5

 J 

qu'il méditait et préparait depuis 
renl-ils ensuite? Le cadavre trouvé 

lieux révélèrent seuls 

nuit. 

s'était passe 

Le 17 octobre, à quatre heures de !'
a

P
r

vo
jtB<*a 

ce qui 

"''re ̂  
conducteur uni l'avait oris la veille dans s.i J ̂ \^^ 

vêw aussi/^ j«t 

Poséj 

»'ava 
luest 

,Au| 

étuit encore l' trcr H Limoges Texerand, toujours wW « 
ui l'ont vue L'accusé se rend presque aussitôt dans une 
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lot. * 

1«i k 

-<. nersonnc effraient Rose iValery, 

• N»f?
e
TîêP«d

 P
our

 "
n r,5clusionnaire

 " 
itelp01 . 
» ci 

passer i- la mut avec 
Me craindrai do

 n iS ^^KsÇolliersJeper 
fcV^ e un détenu avait donne a 
■^^^«Wucseii crin, rf^les et des .

 entait
 dans le mag 

t d* 

lui. Elle remarque a 

luehc une bague en crin. Testé-
es. Avant sa sortie de la 

Mailhas des colliers 

d* 

u
o P 

pantalon^ 

r 

.e 17 a.
u
^'i

d
"couvert de haillons et 

SS*ïS'^mens ,œûte que coûte. 
M
>Cfet un gilet qu'd ua .e42fr. Il 

donne :.ans 
, .ait uns e prix de 1 ai -■

 a
,u ne sa u 

*?L craintes du ^ 

S 

iirgcnt dans 

ne voie où il le 

'lé,-; 

fut. 

■ N 

lq.i,V 

tl f . 

I 
V 
r -

Peu j, 

, : .W 

le*, 
lient c... 

Katis-
' le resU. 

■e ck 

I" ilavaït 
°» était 

;»lait |» 

'« die-' 
ll

*Ws de 
, &Melle 

2 était» 

|réméjj 
on pu. 

I 

|a victy 

Val» 

1
aient, 

.u nos,' 
bére. 

asin des 100,000 pa-

raissant très pressé 

H acheté un palelot, 

faut des pièces de 

marchander; avec la facilité d'un 

prix de l'argent. La encore, telles 
•ciand, qu'il ne met pas 

gj^de peur 

we- -me soirée Texerand revint dans le même maga-

!» unrerav'ue'en soie rouge et bleue qu. conta 3 fr. 

<in »*•'"îurs un chapeau de feutre gris b anc. 
U>" î 'iétër soi. déguisement, ,1 avait coupe ses mous-

î°ttr„
1
 sa barbe Ion' 

**îtoiies jours auparavant. 

Pl"t7 octobre, il fait des dépenses assez considéra-

is 1" io. -niberaes et dans les cafés. Reprenant ses ancien-

lur arrive encore plus d'une fois de ne pas 

ueéùcollicr. Les personnes qui l'avaient 

et mémo la veille, ne le recon-

dan* 

W&*Ç\ se meïea rapport avec quelques agens de rém-

£*■
 A1

,
 r

nô'u7 leur procurer des jeunes gens propres au 

ataire C'est en servant de témoin à l'un de ces jeu-

*0'
icein

n demandait les pap ers dont il avait besoin que 

i^
eD

VY ,t reconnu à la mairie par un sergent de ville com-

Ies
eraiid '"V^^maire libéré, ù qui était interdit le séjour 

me élan
1
 un ^

 arr
êté, et le Tribunal correctionnel de cette 

*
 Linl0

midaiiiua à trois mois de prison pour vagabondage. R 

«bi cette peine. 
' interrogatoires, 
, pans ses

 vou|ant
 expliquer l'origine de l'argent qu'il a 

t
;,ideiit

p
s-

 r
-
 )e

 -
our

 j
e su

„ Jouble crime, il est tombé dans 

jjjeoseaep
 ()a[)a (]es

 contradictions. Ses dénégations, qui 

** "
ie

"-°couibien il comprend la valeur des charges qui pè 
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\ oui connaissait parfaitement les aîtres de la maison. 

^Vn conséquence, Pierre Durand est accusé 1° d'avoir, dans 

itetu 16 au 17 octobre dernier, soustrait frauduleusement 

„„e certaine sommé d 'argent au lieu de Chaudias, au préju-

Jpcedu nommé Joseph Mailhas, avec les circonstances aggra-

vantes que ladite soustraction frauduleuse a été commise 1° la 
nuit 2' sur un chemin public, 3° à l'aide de violences, crime 

nrév'u et puni par les art. 379, 3<s3 et 381 du Code pénal ; 

d'avoir, dans la même nuit du 10 au 17 octobre dernier, corn-

as un' homicide volontaire au lieu de Chaudias sur la per-

sonne du nommé Joseph Mailhas, avec les circonstances aggra-

ra|]tes
 i« que cet homicide volontaire a été prémédité; 2" qu 'il 

lété précédé, accompagné ou suivi du vol ci-dessus qualifié; 

3» ou bien eue ire, dans tous les cas, qu'il a eu peur objet de 

P1 

puni par 
nréparer, faciliter ou exécuter un délit de vol, crime prévu et 

puni par les articles 295, 296, 304, 383, 381 et 401 du Code 

pénal; 3° d'avoir, le 29 septembre dernier, soustrait cinq ra-

soirs au préjudice du curé d'Aradour-sur-Glave et dans son 

domicile, avec les circonstances aggravantes que ladite sous-

traction frauduleuse a été commise 1° dans une maison habi-

tée, 2° à l'aide d'escalade, 3° avec effraction; crime prévu et 

puni par les art. 379, 384 et 381 du Code pénal. 

i Le jury, entre dans la salle de ses délibérations à dix 

heures, en est ressorti peu de temps après rapportant un 

verdict affirmatif sur le l'ait d'assassinat, mais avec admis-

ion de circonstances atténuantes, et négatif sur le fait de 

vol. 

En conséquence, Pierre Texerand a été condamné aux 

travaux forcés -» perpétuité. 

En entendant la lecture de son arrêt, l'accusé, dont la 

[insionomie était restée impénétrable pendant ces longs 

débats, a levé les yeux au ciel, comme pour le remercier 

d'avoir échappé à la peine capitale. 
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HAUTE COUR DES PAYS-BAS. 

Présidence de M. Op Den Hooff. 

Audience du 21 février. 

HÊCUMATIOXS CONTRE LES HÉRITIERS DU FEU RO 

GUILLAUME, 

la Haute-Cour a eu à statuer sur la demande intentée 
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JMnoga.de Kempenaer, à l'occasion d'une dette qui aurait 

pour origine le projet de mariage du feu roi avec la coin 
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 néerlandaises, où, par un 

beaucoup d'expé-

savent-ils bien ce que l'on met ici - en jeu? Les pernicieuses 

doctrines qui depuis quelques aimées agitent l'Europe n'ont, 

grâces à Dieu, pas pénétré en Hollande. Ici nous respectons 

toujours la propriété et la famille; ici la mémoire des parens 

est toujours un objet de vénération pour leurs enfans. Eh ! 

bien, si les défendeurs triomphent, ils conserveront, à la vé 

rit i, quelques milliers de florins; mais les archives de la haute 

Cour constateront à tout jamais que des enfans de roi ont 

disputé en justice un paiement, que leur père a déclaré, par 

écrit, obligatoire pour ses héritiers, solvable sur le produit de 

a succession et au-dessus de toute fausse interprétation, telle 
étant son intention, sa volonté formelle. 

Passant alors à la demande même, M
c
 Van Raalte démontre 

qu'elle tend: 1" à exiger le payement d'une somme de llor. 

300»; 2" à exiger le payement d'une somme de 2,625, fl. mon-

tant de 5 termes trimestriels arriérés de 525 fl. 

Cette demande est fondée sur le fait que le feu roi Guillau-

me II s'est engagé envers le demandeur à lui payer sa vie du-

rant la somme de 300 fl. par mois, lequel engagement a été 

fidèlement observé jusqu'à la mort du roi, ainsi que sur la cir-

constance que le roi a consacré cet engagement par différens 
actes sous seing privé émanés de S. M. 

En réfutation des objections de la partie adverse, M
c
 Van 

Raalte fait remarquer que la demande ne se base pas du tout 

sur un acte quelconque, dans le sens que les défendeurs y 

prêtent, c'est-à-dire comme si l'engagement était inhérent à 

acte; mais qu'il est question d'une convention verbale, entre 

le demandeur et le père des défendeurs, conclue en 1840, et 

que les différentes confirmations écrites, signées plus tard par 

le roi, devaient a[ payer comme autant de preuves au besoin. Il 

explique plus amplement le sens des expressions qui se trou-

vent dans l'acte du 9 août, et démontre que les mots : « afin 

que ce paiement ne soit pas exposé à de fausses interpréta-

tions, » témoignent que ce paiement était sujet à diverses in-

terprétations, pour ce qui concerne son origine, et que, par 

conséquent, la déclaration du feu roi : que son intention et sa 

volonté étaient que le paiement serait obligatoire pour les hé-

ritiers, ne saurai t|ètre interprétée qu'en ce sens, que le feu roi 

a déclaré que ce paiement devait son origine au fait qu'il n'é-

tait pas seulement obligatoire pour lui, le roi, mais égale-

ment pour les héritiers, parce qu'il résultait d'une convention, 
conclue avec le demandeur. 

Il se réfère ensuite à d'autres écrits et à l'exécution des con-

ditions de l'acte jusqu'à la mort du roi ; il en conclut que, 

quant au premier point, la validité de la demande est suffisam-

ment constatée et prouvée. Il observe qu'il y a tout lieu d'ap-

pliquer ici l'article 1977 du Code civil (néerlandais), c'est-à-

dire de déférer au demandeur le serment décisoire. Si toute-

fois la validité de la demande n'appert pas complètement aux 

yeux du Tribunal, il est prêta remplir la lacune par une au-

dition de témoins. Mais,pource cas, les conclusions nécessaires 

ont été dûment signifiées aux défendeurs elles formalités consé-
quemment observées. 

Il combat l'exception de non-lieu de la partie adverse, à l'é-

gard de l'audition des témoins. Il se réfère en outre aux écrits 

émanés du feu roi, comme le commencement d'une preuve 

écrite, et démontre qu'il y a tout lieu, ici, d'accorder l'audi-

tion des témoins au demandeur. 

Après cela, U' Van Raalte discute brièvement le second point 

de la demande et représente que cette demande est constatée 

par un acte, émané du feu roi, où Sa Majesté s'est engagée, 

pour des motifs concluans à ses yeux, à faire au demandeur, 

pendant cinq années, un paiement trimestriel de 525 florins, Il 

est vrai que la cause de cet engagement n'est pas définie dans ce 

document, mais cette cause peut être constatée par témoins. 

M
e
 G. Delprat, avocat des héritiers royaux, défendeurs en 

justice, a soutenu, après M
c
 Van Raalte, qu'il n'y avait point 

d'obligation en droit pour les défendeurs de satisfaire aux deux 

demandes, et il a persisté à démontrer que cette obligation ne 

saurait être invoquée, le demandeur ayant basé ses demandes 

sur l'acte en question. L'honorable avocat se tient à cette posi-

tion, et il laisse de côté tout ce qui ne s'y rapporte point. Il 

démontre que les actes invoqués par le demandeur ne sont pas 

valables ex testamento, et que la loi qui prescrit les formes 

des dispositions testamentaires ne saurait être arbitrairement 

écartée; que ces actes ne sont pas davantage valables ex dona-

tione comme obligation ; qn'ils constituent des libéralités, mais 

auxquelles manquent les garanties prescrites par la loi, pour les 

rendre obligatoires pour les héritiers; qu'il n'existe pointd'en-

gagement conclu par le défunt prince, d'où il résulterait une 

obligation pour ses héritiers; que tous les signes d'un contrat, 

d'une convention bilatérale entre le feu roi et le demandeur 

font défaut, et que lors même qu'une convention eût été passée 

à l'égard d'une rémunération, ou d'un paiement annuel pour 

services rendus ou à rendre, pour travaux faits ou à faire par 

demandeur, encore les héritiers ne seraient aucunement obli-

gés de garder en leur service le serviteur salarié; au contraire, 

ils auraient en ce cas et très certainement la liberté de refuser 

ces services. Dans la seconde partie de son plaidoyer, M
e
 Del-

prat expose comme quoi la demande d'une audition de té-

moins est mal fondée. Il termine en concluant à ce que le de-
mandeur soit débouté de sa demande. 

Alors M
c
 Van Raalte a présenté la réplique, au nom du de-

mandeur, à laquelle a immédiatement riposté M
0
 J.-C. Faber 

van Riemsdyk, second avocat des défendeurs. 

dont nous avons rapporté ce matin les principales circon-

stances. 

Les dépositions des témoins ont singulièrement modifie 

l'accusation. Aussi, le ministère public l'a-t-il complète-

ment abandonnée à l'égard de la fille Schneider, et a-t-il 

renoncé à soutenir la circonstance de préméditation en ce 

qui touche Lallemand. _ ; 
C'est dans ces termes que le verdict du jury a été rendu. 

Lallemand a été condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. 

« Je suis innocent, » dit-il en se retirant le plus tran-

quillement du monde. Puis les larmes remplissent ses 

yeux, et il répète : « Vous me condamnez innocent. » 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui le 

sieur Vigouroux, marchand de charbon, rue de la Ferme-

des-Mathurins, 5 , et la dame Pelleton , marchande de 

charbon, cour des Fontaines, 4 : le premier, à un mois de 

prison, pour déficit de 42 litres sur 200, au préjudice d'un 

acheteur ; la seconde, à 100 fr. d'amende, pour déficit de 

34 litres. 

Les sieurs Silvan, pharmacien, rue Rambuteau, 4, et 

Hue, officier de santé, même rue 56, ont été condamnes, 

pour préparation et mise en vente d'un remède secret dit 

Pommade curative de Hue, le premier à 50 f. d'amende, 

le second à 100 fr. 

— Louis Suret, de la commune de Noisy-le-Sec, hom-

me robuste et encore dans la force de l'âge, comparaît de-

vant le Tribunal correctionnel, sous la triple prévention de 

vagabondage, de bris de clôture et de coups volontaires. 

La veuve Espolard, sa belle-mère, bonne vieille de qua-

tre-vingt-trois ans, est citée comme témoin. Elle est pla-

cée à là barre du Tribunal, mais elle ne se trouve pas as-

sez rapprochée des juges ; elle enjambe lestement les trois 

marches qui la séparent du prétoire, et quand elle est de-

vant M. le président, elle le salue par une belle révérence 

et lui dit : « Faut avoir un peu de complaisance, si vous 

plaît ; je suis un petit peu aveugle, je ne parle pas bien 

fort, et je suis quasiment tout à fait sourde. » 

M. le président donne l'ordre à un audieneier de se pla-

cer près du témoin pour lui servir d'interprète. 

La veuve Espolard, posant sa main sur le bras de l'au-

diencier, et se penchant à son oreille : Voyons, mon bon 

Monsieur, vous n'êtes pas si noir que vous en avez l'air ; 

causons un peu, nous deux. J'ai bien du chagrin, allez; 

ma fille a été obligée de quitter son sujet de mari et de se 

remettre avec moi ; mais il nous fait toujours des mi-
sères. 

Après avoir tout vendu pour la Iboisson, il récidive tou-

jours de venir chercher sa femme; mais comme c'est pour 

la battre, il n'y a pas de danger que nous lui ouvrions la 

porte. C'e»t comme ça que nous sommes arrivés au 12 de 

février. Ce jour-là nous étions enfermés, moi et ma fille, 

comme d'habitude ; patatra... voilà un carreau de vitre 

qui tombe dans la chambre; patatra ! en voilà un autre, et 

puis un autre, encore un autre. « Grand Dieu de Dieu, je 

dis à ma fille, c'est la fin du monde ou c'est ton gueux de 

mari qui nous démolit ! » Je n'avais pas plutôt achevé ma 

parole que je reçus une pierre dans l'estomac que j'en ai 
dit mon De Profundis. 

M. le président : Croyez-vous que votre gendre ait jeté 

cette pierre pour vous atteindre, ou n'était-elle destinée 

qu'à briser les carreaux ? 

La veuve Espolard : Je crois bien qu'il ne visait que les 

carreaux; mais c'est égal, c'est toujours pas agréable, à 

mon âge, de mourir d'un coup de pierre comme un chien. 

Suret : Belle-mère, je vous respecte ; je suis fâché de 

ce qui est arrivé à vos carreaux, c'était pas à eux que j'en 

voulais, c'est à ma femme, oui m'a vendu mes effets. 

La veuve Espolard, à l'auuiencier : Qu'est-ce qu'il dit, 
le sujet? 

L 'audieneier : Il dit qu'il vous respecte ; mais qu'il en 

veut à sa femme, qui lui a vendu ses effets. 

La veuve Espolard : Ses effets! Il en a pas depuis 1838, 

des effets ; il ne fait que boire et vacabonner. 

Les antécédens du prévenu confirment la déclaration de 

la belle-mère, déjà il a subi de nombreuses condamna 

tions pour tapage, bris de clôture, vagabondage et mendi-

cité. U a été condamné à six mois de prison. 

Vendredi 7 mars, M. le procureur-
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Déclinatnire. — Conclusions antérieures à fin de communi 

cation de pièces. — Fin de non recevoir. — La demande en 

communication de pièces, ayant pour objet la défense au fond, 

et non la défense au point de vue de l'exception d'incompé-

tence, ne permet plus au défendeur qui l'a faite de proposer 
l'exception d'incompétence. 

( Cour d'appel de Paris, 1™ chambre, présidence de M. Ay-

lies, audience du 10 mars; confirmation d'un jugement du 

Tribunal de 1" instance de Paris, du 10 mars 1848 ; plaidans, 

M'
s
 Paillet, avocat de M. Galland, appelant, et Laehaud, avo-

cat de M
Ue

 Pallis, intimée ; conclusions conformes de M. Por-
tier, substitut du procureur général.) 

Revenus de la dot. — Aliénabilité ct saisissabilité. — Pro-

portion. — Les revenus de la dot peuvent être engagés pen-

dant le mariage, mais seulement pour la portion qui excède les 

besoins du ménage. 'Jurisprudence constante.) 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidence de M. le 

premier président Troplong, — Audience du 7 mars. — Con-

firmation d'un jugement du Tribunal de première instance de 

Paris, du 18 mai 1850. — Plaid. lus, M
ls

Guyard, avocat le M"" 

veuve Jalabert, appelante, et Gervais, avocat de M"
c
 Garez, in-

tervenante; conclusions conformes de M. Meynard de Franc, 
avocat-général). 

Clause domaniale. — Fixation de l'indemnité par le jury. — 

Chose jugée quant au propriétaire exproprié. — Le proprié-

taire évincé par suite d'alignement, privé do toute indemnité 

de la part de la ville de Paris, en raison de la clause dite do-

maniale, insérée dans !e contrat primitif d'aliénation, mais qui 

a obtenu contre soit vendeur la garantie de cette éviction, n'a 

droit à ce titre qu'au montant de l'indemnité qu'il aurait 

reçue de la ville, si la clause domaniale n'avait pas existé, 

c'est-à-dire à l'indemnité fixée par le jury d'expropriation. Il 

en doit, être ainsi surtout lorsque l'exproprié a seul engagé et 

soute m devant le jury, sans appeler son vendeur, le débat re-
latifà ia fixation de I indemnité. 

Il no peut donc prétendre, sous forme de dommages-intérêts, 

à nulle autre allocation en dehors de cette fixation du jury, 

notant meut sous prétexte de dépréciation de la portion non ex-

propriée de son immeuble, et des procès soutenus par lui con-

tre la ville, sans que son gérant eût pris son fait et cause, etc. 

(Cour d'appel de Paris (l
,c
 chambre), présidence de M. Ay-

lies, audience du 1"' mars. — Plaidans, M" Delangle, avocat 

d'Aineling, demandeur, et Liouvi Ile, avocat des héritiers Va-

vin, défendeurs; conclusions conformes de M. Meynard de 

Franc, avocat-général ) 
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CHRONIQUE 

PARIS. 11 MARS. 

L'audience de la Cour d'assises a été consacrée à ter-

miner les débats de l'affaire d'assassinat dans lesquels sent 

impliqués deux accusés, Lallemand et la fille Schaeider, et 

— Un jour du mois dernier, les surveillans préposés à 

la garde des condamnés militaires détenus au fort de Van 

ves furent fort étonnés de voir tous les prisonniers d'une 

casemate, située au sud du fort, se promener en liberté 

devant leur prison restée ouverte. A la vue des surveillans, 

tous les détenus se hâtèrent de rentrer sans la moindre 

difficulté. Les mommés Schmttd, remplaçant, condamné 

pourvoi, et Fouché,.disciplinaire du 23 de ligne, furent 

les seuls dont les surveillans constatèrent l'évasion. 

Cependant, le jour même, Fouché se représenta volon 

tairement, et ce ne fut qu'en se disputant avec la sentinelle 

de la porte principale du fort qu'il put se faire reconnaître 

et rentrer dans sa prison. Schmitd n'a pas été retrouvé. 

Aujourd'hui, les deux surveillans, Gillot et Guénot. 

chargés spécialement de la garde des condamnés dans cette 

partie du fort, comparaissaient devant le 2* Conseil de 

guerre, présidé par M. le lieutenant-colonel Lebrun, sous 

la prévention d'avoir par négligence favorisé l'évasion des 
deux détenus. 

Les prévenus expliquent qu'ils ont cru avoir mis le ver-

rou, et n'ont d'ailleurs, en faisant leur ronde, rien remar-
qué de suspect. 

Le détenu Fouché, entendu comme témoin, dit : •< Mon 

camarade Schmitd avait remarqué que le gardien, en fer-

mant la porte, avait 'ait moins de bruit qu'à l'ordinaire; il 

se douta que le verrou n'avait pas été mis. Un peu plus 

tard il vint me dire que la porte était ouverte et qu'il par-

tait. Ma foi, ajoute lc témoin, je me décidai à le suivre; 

j'en eus bientôt du regret, et je rentrai pour éviter urw 
punition plus forte. » 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-

ment, soutient la prévention ; mais les bons antécédens de 

ces surveillans lui semblent mériter l'indulgence de la'jus-
tice. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur des préve-

nus, les condamne à la peine de 24 heures de prison. 

—Un sieur Louis X... exerce la profession d'opticien dans 

une ville de province, et outre l'établissement qu'il pos-

sède dans cette ville, il a, dans les campagnes environ-

nantes, des dépôts d'objets de son commerce, ce qui l'o-

blige à faire d'assez fréquens voyages. Il lui arrive assez 
souvent de rester absent pendant une semaine. 

Il y a environ quinze jours sa surprise fut grande, lors-

qu'au retour d'uni! de ses excursions, il trouva son établis-

sement fermé et vide, non seulement d'une partie de ses 

marchandises, mais encore de sa femme elde tout son mo-

bilier. Sursoit comptoir, il trouva la lettre suivante : 

Monsieur, 

.Voilà dix ans que nous sommes mariés ; je vous ai apporté 

une dot assez résonnable; nous avons travaillé et gagné an-

sambe. Jeprent la moitiés deeequ'il y u et je part je ne puit 

plus vivre avec vous. Je vait a l'étrangère, ainsi ne cherchet 
pas à me trouvert, celas serait inutille. 

Femme X... 

L'opticien se renseigna, et, présumant que sa femme 

s'était dirigée vers Paris, il arriva bientôt dans cette ville 

avec un de ses amis, le sieur M..., qui devait l'aider dans 
ses recherches. 

C'est hier seulement qu'il était parvenu à découvrir le 

domicile de la fugitive; il se rendit donc chez elle avec le 

sieur M... Une vive explication eut lieu entre les deux 

époux, la femme refusa de suivre sou mari, et c'est alors 

que celui-ci, en proie à la plus vive colère, s écria : « Ln 

bien, tu ne profiteras pas de mes meubles ! » Et il avait, 

aidé du sieur M..., jeté, comme nous l'avons dit, lc mo-

bilier par la fenêtre. 

— Il ya quelque temps, deux jeunes filles se présen-

taient dans une maison garnie du quartier Saint-Denis, et 

y louaient une chambre qui devait, dirent-elles, leur ser-

vir à déposer diverses marchandises qu'elles attendaient 

de leur pays. 

Bientôt, en effet, elles apportèrent chaque jour, dans 

cette chambre, des paquets assez volumineux. 

Ces faits parurent suspects à la logeuse, qui en infor-

ma la police. 

Hier, les deux jeunes filles étaient arrêtées au moment 

où elles allaient déposer dans leur chambre un nouveau 

paquet contenant des objets de literie. 

Interpellées sur la provenance de ces effets, elles firent 

connaître qu'attachées comme ouvrières au service d'un 

sieur D..., elles lui dérobaient ces marchandises. « Mais, 

ajoutèrent-elles, comme pour s'excuser, nous pouvons 

bien le voler, lui qui en vole tant d'autres. » 

Une enquête, qui a été la suite de ces faits, a établi que 

depuis quelques jours le sieur D... s'était déclaré en faillite, 

et que, pour frustrer ses créanciers, il avait loué dans le 

quartier du Marais un local dans lequel il avait fait trans-
porter une partie des marchandises formant son actif, et 

au transport desquelles il avait précisément employé les 

deux inculpées qui, à leur tour, avaient cru pouvoir impu-

nément détourner à leur profit une partie de ces marchan-
dises. 

D..., inculpé de banqueroute frauduleuse, et ses deux 

ouvrières, ont été mis à la disposition du procureur de la 

République. 

— Une collision déplorable, qui a eu lieu hier entre des 

militaires et des bourgeois, a mis en émoi la commune de 

Boulogne. 

Vers cinq heures du soir, des chasseurs de Vinceimes 

étaient venus, au nombre de vingt environ, dans le cabaret 

du sieur P... Us furent l'objet d'injures de la part d'indivi-

dus étrangers à la commune; des provocations furent fai-

tes réciproquement, et on ne tarda pas à en venir aux 

mains. Bientôt les soldats, inférieurs en nombre, se virent 

obligés de dégainer, et déjà la lutte prenait un caractère 

des plus graves, lorsque des habitans de Boulogne vinrent 

s'interposer entre les combattans; presque en même temps 

arrivèrent des gendarmes et des voltigeurs du poste des 

fortifications, qu'on s'était empressé d'aller requérir. 

La présence de la force publique mit heureusement fin à 

cette rixe qui menaçait d'avoir les résultats les plus déplo-
rables. 

Plusieurs individus ont été arrêtés, et cette affaire fait en 

ce moment l'objet d'une enquête judiciaire. 

— Des mariniers ont repêché hier dans le canal Saintr 

Martin le corps d'un individu dont l'identité n'a pu être 

constatée, et qui a été transporté à la Morgue pour y être 
exposé. 

Voici son signalement : 

Taille 1 mètre 67 centimètres, cheveux châtains, front 

plat, nez long, sans barbe. 

Les vêtemens se composent : d'une blouse bleue, d'un 

gilet en drap noir, d'un gilet tricot en laine bleue, d'une 

cravate à carreaux, d'une chemise en calicot sans marque, 

d'un pantalon en satin laine rayé noir, et de bottes. 

DÉPARTEMENS. 

RHÔNE . (Lyon.) Les attentats contre les militaires sui-

vent la marche de la propagande rouge ; il se multiplient 

en même temps que celle-ci s'active. 

Avant-hier au soir, deux sous-officiers du 2
e
 dragons 

ont été insultés et poursuivis par trois individus, dont les 

cris : A l'eau les dragons! au Rhône! ont attiré sur les 

lieux deux geudarmes, à la vue desquels les insulteurs ont 
pris la fuite. 

Samedi, un moment avant l'appel du soir, le grenadier 

Gelot, du 70
e
 de ligue, rentrant au quartier, fut insulté 

par trois individus qu'il rencontra dans le chemin qni lon-

ge le cimetière Loyase ; le grenadier, s' étant retourné 

pour voir à qui il avait affaire, reçut au visage une pierre 

lancée par un de ces trois individus. Gelot, ainsi blessé, 

tira son sabre, ét frappa à la tête l'agresseur qui lui avait 

jeté la pierre ; il se rendit ensuite au quartier pour ne pas 

manquer à l'appel que l'on était sur le point de faire. 

Le fusilier Lemarignier, de la 3' compagnie du 3' batail-

lon, qui marchait à quelques pas derrière le grenadier Ge-

lot, a entendu, après le départ de ce dernier, les individus 

qui l'avaient attaqué prolérer des menaces contre lui et 

dire»: « Nous avons eu tort de ne pas le démolir. » 

(Salut public.) 

ÉTRANGER. 

PUUSSE (Greisswald, en Poméranie), le ï" mars. •— On 

se rappelle que, dans le mois de juin dernier, M. de H&s-

senpflug, ancien premier président de la Cour suprême du 

royaume de Prusse, et alors ministre de ta justice et pré-

sident du conseil des ministres du grand-duché de Hesse-

Cassel, fonctions qu'il remplit encore actuellement, . fut 

traduit, pour faux et escroqueries, devant la chambre cri-

minelle du Tribunal de première instance de Greisswald, 

qui le condamna à quinze jours d'emprisonnement et le 

déclara indigne de remplir des fonctions publiques en 

Prusse, mais que plus tard ce jugement fut annulé par un 

arrêt de la Cour d'appel de Greisswald. (Voir les numéros 

delà Gazette des Tribunaux des 30 juin, 17 et 28 sen-
tembre 1850.) 

De nouvelles poursuites pour les mêmes faits vont être 

commencées contre M. de Hasscnpflug, en vertu de l'arrêt 

même que nous venons de citer, et qui en substance con-
tient ce qui suit : 

« Attendu que, quoiqu'il soit vrai que Jean-Baniel-Louis de 
Hassenpfliig, président du conseil des ministres du grand du-

ché de Ilesse-Cassel , a infliienté divers entrepreneurs de bati-

inens; qu'il a présenté aux autorités, comme entrepreneurs de 

bàtimens, des ; ersonnes qui n'exerçaient pas cette profession 

et qif il s'est fait délivrer des quittances timbrées: ces actes ne 
constituent pas le crime de faux, et que c'est à tort que les 
premiers juges les ont qualifies tels; 

« Attendu que le Tribunal de première instance fondeaussi 

la condamnation par lui prononcée contre de HàssenpuUB 

sur cette circonstance, que celui-ci aurait fait fabriquer un 

faux certificat d 'expertise, à l 'aide duquel il aurait trompé la 

commission royale des bàtimens; mais que cette circonstance 

ne se trouvait pas au nombre des objets sur lesquels l'accusa-

tion était fondée, et ne pouvait pas s 'y trouver, parce que le 

iribuiial de première instance n'en avait pas fait mention dans 
sa décision sur la mise en accusation; 

« Qu'ainsi ledit Tribunal est sorti de la sphère des faits dont 

de Hassenpfliig était accusé, et que par conséquent sa senten-
ce doit être infirmée; 

«Que cependant le fait relatif à la délivrance d'un taux certi-

ficat d expertise, s'il était prouvé, rendrait coupable de faux 

non-seulement la personne qui aurait fabriqué ledit certificat 

niais aussi de Ilassenpflug, sur la demande de qui cett > ' 
aurait été fabriquée etqni en aurait fait usage ; pièce 

« Qu'en outre il résulte de la procédure suivie en prendre 

I tnstauce qu il y a lieu d'examiner si de Ilassenpflug n'a pas 
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commis lc délit d'extorsion envers l'ancien concierge Ileicli, 
qui affirtna qu'il a été contraint par do Ilassenpflug, qui était 
son supérieur, à écrire et à signer des quittances simulées; 

« ,Par ces motifs , 

i» « La Cour d'appel décharge ledit de ilassenpflug des Con-

damnations contre lui prononcées par le Tribunal de première 
instance de Greisswald en son jugement du 9 juin 1850, ct or-
donne que les actes du procès seront immédiatement renvoyés 
au ministère public pour que celui-ci examine s'il y a lieu à 
une nouvelle accusation, et, dans ce cas, détermine contre qui 
elle doit être dirigée. » 

Le ministère publie, après l'examen des actes, a for-

mulé une nouvelle accusation de faux contre Jean-Daniel-

Louis de Hassenpfliig, laquelle a été continuée par la 

chambre des mises en aceusat'on du Tribunal de première 

instance à (ireisswald, qui eu même temps a fixé: le jour 

■l;i jugement de cette affaire au mercredi, 19 mars cou-
rait. 

tlnbrKf, <h' î'arl* du 11 Mars» S8S1, 

An COSlTTAOTT. 

3 0|0 j'. 22 déc 
5 0|0 j. 22 mars 
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Piapl.(C. Potseb.).. 

Nous ne saurions trop conseiller aux vieillards et aux per 
sonnes faibles l'usage fréquent du Vix vk G INSENG , qui a la 
vertu incontestable do rétablir les forces et de prolonger la vie. 
Dépôt rue de la Paix, 10. Le flacon de vingt doses. 20 fr. 

— Ce soir, à l'Opéra, pour la rentrée de M"' c Flora Fabbri, 
la reprise du célèbre ballet Paquita. Le spectacle commencera 
par Froysehulz. 

— Demain jeudi, au Théâtre-Italien, les [débuts du ténor 
Sinis ileeves, d'ans Linda di Chamouni ; M""5 Sontag, Ida Ber-
trand ; MM. Colini, Ferranti. 

..bel-

les 

— Les représentations de François le Champ 1 sont 1res sui-
vies au théâtre de l'Odéon ; on s i presse d'aller voir et applau-
dir l'œuvie de M» George Sand, d'autant plus qu elle doit 
très incessamment céder li place aux Contes d ilolimami, 

drame l'amas! ique en cinq actes. 

— Le ihéitire de la Porte-Saint -Martin donnera ce soir les 
Frères Corses, par Fecbter; la Fiancée du Bengale cl 

huis exercices de l'enfant aérien, , . 
On annonce pour jeudi la première représentation (le 

IVmtiers, dont le principal rôle sera créé par Melmguc. 

— Au Théâtre National, boulevard du Temple, ou donne 
tous les soirs l'Armée de Sambr. - et Meuse, pu drame militaire 
eal plein «le situations intéressantes. L'administration nouvelle 
a monté cette pièce avec le plusgrand luxe possible. 

— An théâtre 'de Robert Iloudili les années se suivent et ne 
se ressemblent pas. Cet habile artiste sait présenter cnstain 
ment de nouvelles subtilités qui reculent les limites du possi-
ble, eu prouvant que tonte impossibilité p ut se translorn e ■ 
en réalité. Les expéricncesqu'il a présentées cette aUnée ont eu 
le plus grand succès, aussi la foule emplit chaque jour sa char-

mante salle. 

— Aujourd'hui mercredi 12 mars, à la salle Sainte-Cécile, 
grande fête qui se prolongera jusqu'à onze heures et demie. 
V dix heures, la Fanfare, schotisch nouvelle par Denault. 

Inn»e, les Cul, 

M 

SPECTACLES DU 12 MARS. 

Oi'ér.A. — Freyscliutz, Paquita. 
CouÉuiK-FiiANÇAiSE. — La Camaraderie, Christian. 
OriiRA-Co-MUiiiè. — Bonsoir, M. Pantalon. 

T UE.VIRE-1TAI.IEN. — 

O DÉON. — François le Champi, Pierrot. 
VARIÉTÉS .— La Chasse au roman, une Passion, le Supplice. 

G VMNASE. — Matvon Lescaut. 
TllÉATRE-MoNIANSIEIl. — Le Vol, la F 
PORTE- S AINT- M ARTIN. — 

C AITÉ. — Le Naufrage de la Méduse 
AMBICU , — liruyciv. 

T IIÉA ni F.-NATIONAL. — L'Armée de Sainhre-et-j}, 
COMTE- — La Poudre, Pierrol, Matelot, Fani

as
,.,., ' 

FOLIES. — Dans une Baignoire, Diana, à Trente 'il* 

ijliLASSEMi;NS-CovilQllES, — Gâchis et Poussière. ' 

ItoiiEiiT-IlotioiN. — Soirées fantastiques ù huit "„» 
CASINO PAGANINI. — Bal les dimanches, lundis je' e' 

'hlllso. 

ic. 

DE LA 

n us ni 
Année 1850. 

PRIX : 6 rnArjca. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux 

du-Palais. S 

Le mot Assemblée législative contient le résumé coninW 
alphabétique cl par ordre do matières, de- s 'anecs rie pjg 

rue d e 

Par („. 

Tic 
Présente e„ S 

moyen de celle (al)le Rj >éciale, on peut faire des 
dans le Moniteur. —i Le mol Elections législatives i 
une sorte t) commentaire (Je la loi électorale du 31 

Conflits donne le résumé de la jurisprudence du nouv''' ~~ ^'L 
des conflits. — Celte Table prés, •aie égah 111 ul le résumé ' ^«S 
arrêts de la Cour de. cassation pendant l'année l ?5o." e°mPlet^ 

tl « 

â,c$ Insertions li'sïîîes, les Anreon-

fesi de les 0.i51c8ers r. Ulititéirlelts 

«•t eeSîe» tHi -S A4l mlnSMtratiens putblî-

(l .ies doivent î>Sro aîïr<«s«9!e« «ïïrecte-

<mSA1 ttS bttrinan d« jottrnaf . 

S,<e pi-.' rflB f !» lîSfxe a insérer une 

<)Vï Éeifk foifs eftl iW. . . . 1 fr. îî-O c 

Ti' -OS-- q'-a^re foîss. , . 1 *S 

<iln 'it îoli et art-dês'SHS. . 1 » 

Ventes immobilières. 

S'adresser pour les rcnscignemeiis : 
1" Â M e BEBTI11FR, avoué poursuivant, à Pa-

ris, rue Caillou, I l ; 
2° A M c Bcllànd, ' avoué, rue du Pont-de-Lod'i, 
S; J 

3° A HP Ghéerbrant, avoué, rue Caillou, 14; 
El sur les lieux, au jardinier de la maison de 

Garehes. (4213) 

Etude de M 
.10 DU TEMPLE 

' ROUBO, avoué à Paris, rue Riche-
lieu, 45. 

Vente sur jiuhlications judiciaires en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, 

Le Samedi 22 mars 1851, deux heures de rele 
Vce, 

D'une MAISON siso à Paris, boulevard du Tem 
pie, 90. 

Cette maison, bîttie en [lierres de taille, est éle 
vée de cinq étages carrés et d'un sixième en mw 
sardes avec boutique occupée par le calé des Mous 
quclaircs. 

Produit brut actuel : 12,315 fr. 
Charges : 1,597 fr. 
Produit net actuel : 10,71 8 'fr. 

El à partir du 1" octobre 1851, 10,818 fr. 
Mise à prix : 120,000 fr. 

S'adresser pour les rciisoignemeiis : 
1° A M° R0UBO, avoué poursuivant la vente 

dépositaire, d'une copié du cahier des charges, de 
lucure.nt à Paris, rue Richelieu, 45; 

2" A M c "Guidon, avoué présent à. la vente, de 
meurant à Paris, rue Neuve-des-tetils-Cham'p: 
62; 

El 'pour visiter l'iiiirricuble, sûr les lieux. 

(1246) 

Etude de M" à Paris 

ME. 
iiil BERTH1ER, avoué 

Ion, 11. 
• Vente sur liciiation, en l'audience des criées di 
Trihurial civil de la Seine, séant an I*alais-de-Jus 
tice, à Paris, fè samedi 29 mars 1851, deux heu 
res de relevée, 

D'une MAISON DE CAMPAGNE, avec jardin po-
tager et d'agrément, cour, Passe-couV et bâtinien 
de service, d'une contenance de 2 hectares 20 aies 
17 centiares, sise à Garehes, prés Saint Cloud 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Et de huit PIÈCES DE TERRE qui pourront être 

réunies en un seul lot, situées également à Gar 
ches. 

Misés à prix réunies : 2,940 ft 

236,122 fr. 77 c. lé-Adam, la somme de 

Et pour ceux situés dans le 
canton de Marines, la somme 

de 

eSMiskfcâ ET ïrrnttss »É NOTAZIISS. 

mm BE C4IPÂ&SE I THIÂÏS 
(SEINE:. 

Adjudication en l'étude de M c MICHEL, notaire 
à Choisy-le-Roi (Seine), le dimanche 16 mars 1851, 
à midi-,

 m
 . , ,, ..... 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE sise à Thiais 
(Seine), avenue de Paris, 1, avec jardin à la suite, 
et jouissance d'un parterre sur ladite avenue. 

Ceilc maison est au centre du pays, à proximité 
de la première station du chemin de fer d'Orléans, 
de la Seine èt du bureau des voitures. 

Mise à prix : 1 5,000 fr. 
On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser sur les lieux, et audit M* MICHE 

notaire. (4171) 

S'adrcssef pour avoir des reiiseignemens : 
A M" GUY, notaire à Beaumont-sur-Oiso, poul-

ies immeubles situés dans lo canton de l'islo-

Adani ; 
A M e RAT.-VRDY, notaire à Marines, pour les im-

euhles situés dans le canton de Marines; 
Et à Pontoise : 
A M c Coulbeaux, avoué poursuivant; 
Et à M' Adville, avoué (solicitant. (4247) * 

XV.: imm MAISON ET im 
Aafî.O<TDISSEM:Eî!IT feB POKXÔiSE. 

Etude de f» A. COULDEAUX, avoué à Pontoise. 

VENTE SUR LIC1TAT10N 

Par le ministère de M' GUY, notaire à Beaumunt 
sur-Oise, calnlqii de l'Ile- Adam, ot par le minislèr 
dé M e BATARDY, notaire à Marines, arrondissement 
de Pontoise (Seiuc-el-Oise), 

EÏJ VINGT-UN LOTS. 

P- De trois MOULINS avec belle MAISON d'ha-
bitation, corjr, basse-çour, faisanderie, jardin d'u 
ne confenaiicè 'de 62 ares 55 centiares, clos de 
murs, avec balcon sur le chemin de Pontoise, sert' 
chaude et nfclon'nière construite en pierres détail 
le, bassin alimenté par l'eau de la petite rivière 
appelée le Uo-de-Presles, et dépendances, situées à 
Moprs, près Beuuiiiont, canton de l'islc Adam ; 

, . 2° De 43 hectares 2 lares 28 centiares de TERRE 
PUE et ROIS, en quarante-six pièces situées sur lei 
terroirs de Mours, Nointel, Beauniont-sur-Oise 
lléronvillo èt Liviljiers, canton de l'Isle-Adam, ar 
rondisscuieiil de Pontoise; 

3° Et de 73 hectares 51 ares 75 centiares de TEK 
RE, en cinquante-quatre pièces, sises terroirs d' Ai 
ronville, du Bellay et de Nucourt, canton de Mari 
ncs, même arrondissement 

L'adjudication aura Peu, savoir : 
Pour les immeubles situés dans le canton de 

l'îsIé-Àqànit en l'étude de M° Guy, notaire à Bea 
mont-sur-Oise, le dimanche 23 mars 1851, à 
midi ; 

Et pour ceux situés dans le canton de Marines, 
en l'étude dé M'Bata'rdy, notaire à Marines, le lundi 
24 mars 1851, à midi." 

Mises à prix. 
Pour les immeubles situés dans le canton de lTs-

103,160 fr. 49 c. 

de carbone, les allumettes à frottement, la fonte des 
suifs, les acides gras par distillation, le blanc de 
zinc, le caoutchouc et la gulta-percha, les péras 
artiliciels et les charbons moulés, lia volume iu-8" 
de texte et un volume de planches. Prix brochés, 

ta fr. 
Les personnes qui, soit à cause de leur éloigne 

ment, soit pour tout autre motif, ne peuvent assis-
ter au cours si suivi que fait M. Payen au Conser-
vatoire des Arts-ct-Méiicrs, trouveront en partie re-
produites dans son ouvrage les intéressantes leçons 
de ce professeur. , 

LIBRAIRIE de L. HACHETTE et C", rue Pîerre-
Sarraziii, H, à Paris. (5142) 

«ftp T*n^i? s Ruée à Villers-Ecalles, a'r-
liliLu ïljdiïîè rondisseincnt de Rouen, près 

la station de Bareniin (chemin du Havre), d'une 
contenance totale de 111 hectares, à vendre par 
iduidication, lc 24 mars 1851, à midi, en l'étude 
de «' GRAINDORGE, notaire à Rouen (Seine-Infé-

- > ■ f ?9Ml * rieure). 

■ mrucrfînjn meublée ou non uieublée, une belle 
t Vt-ivUi^j, MAISON DE CAMPAGNE à Tilhè 
res (Eure), chemin de fer de Chartres, avec jardin 
et verger. . .. 

S'adresser à Paris, à M e POCMET, notaire, rue 
du Faubourg-Pois-onnière, 3 ; et à Tillières, à M 

Marie, notaire. 

mmwm (PRÉCb 
DE) 

l'usage des écoles préparatoires aux professions 
industrielles, des RttSricaBS et des «prient tours, par 
A. PAYEN; membre de lins i tut (Académie des scien-
ces), professeur au Ccn ••ervatol.ro des? Arts-ct-Mé-
'ieivi ct à l'école centrale des Ar ts-et-Manufactu res 
2- édition, augmentée de chapitres sur le sulfure 

■;-,r • %■ le.-, actionnaires de la société civile de la 
Grande-Veine et du Grand-Moréau sont con-

voques en assemblée générale pour le samedi 22 
mars courant, à trois heures de relevée, au domi-
cile du directeur, rue de l'Entrepôt, 6. Le membre 

u comité d'administration délégué : A. JUvijLLKT, 

(5140) 

SYrHILlS, DARTRES, SCROFULES 

IBC01TS onZ^a OLLïîlEfî 
Approuvés par T Académie de méieciu 

C'est aujourd'hui le remède générale) 
ployé dans les hautes classes de la soaïi ' ^ 
que c'est un moyen agréable, simple et r ^tr< " 
guérir en secret ct sans retour les ma|

a
4?"^*^ 

litiques sous tontes leurs formes; bi
E
7 p-'''

1
'" 

de ces médicamens dont le goù't seul r™ I ^ 
plus cOur&geux, et dont l'action est dev'"^ att 

le principe du mal. C'est aussi fe remèded^S 
vrier, parce qu'il est certain d'obtenir à «31 
frais une guérison radicale des maladies sW*. 
et des affections de la peau les pl

us
 invéc 

C'est le remède des femmes délicates, t\
m
 JÊ 

ces, des femmes enceintes, des enfans alteuHshfc 
ditairement, parce que son action enrative s'ejo*" 
sans déranger eu rien les fonctions ordinaire^ 
la vie; enfin c'est le remède qui, selufitWfcJ 

nême de l'Académie do Médecine, PEUT mm 
REMUE K 

1 fr. 50 le 1 /2 kil. — Chez C IÎAI IL L'ON , passage 
Vivicnne, 2=5-28, ct chez es principaux épiciers. 

mm s mmmm l'erninlé par le doc-
teur D ELAIUBIIE. 

Frictions sur les gencives des enfans, l'acilitanl la 
sortie des dents, 14, rue do la Paix. Pli. Béral. 

 . (SI 33) 

f iptl mis p*|t t «*J de SOUS-NITRATE DE BISMUTH 

hûè ikhilhhbù do J UTIER , phar.m., placé lie 
la Croix-Kouge, 1, anc. 30, guérissent les maladies 
nerveuses de l'estomac ct des entrailles. 2 fr. 

HUILE DE FOIE DE MORUE PURE, 1/2 k", 3 fr. 
(5115) 

mer 
GRANDS SERVICES A L' H IAIANHÉ. — 24.000 I 
récompense ont été votés an docteur OMijritfrj 

Dépôt général, rue S:iint-IIonoré,274, et dansl» 
bonnes ph. —Consultations gratuites tous f$uS 
Traitement par corresp. (AIT ) Chaque llacoh J«-J 

biscuits ou 1/2 flacon de 26 sont scellés tlu la^w 
a signature Ollivier, et se vendent 10 l'r. ouVt' 

(305!)) 

„ ïNJECTIOKf 4 f. Nouv. appl. anxmal.q«i
w 

résisté au copahu et nitrate f»-' 

gent. Ph. r. Rambiiteanvl9.(EaJ 
 (3093) 

USAI 

WJECÏIOH 
ï TANNIN, 

et lauboura Sl-De 
3 fr. Chez t. les plani 

' ,9 m 
ctf>l*nP *»mnT'0 l> ''"--cau chimique^ teliit 
ÛhmMWkhùS Huer et passer ajolDiit,!., 

S UCCÈS ÉTONNANT. 1)U\ IGNAL.ph. r. Itipjifilipu, fiti. 
(Slfâ) , 

Esl celui qui jiosc les dents artilicieilos sans extraction, sans que dans aucun temps elles causent la moindre douleur.et de nmniçro à remplir les t'gnçW* 
l'a niiisiicatiou et de la parlée sans gçnj?-, tout en trompant Basil le plus, exercé par .lu t-eauts et le naturel dos dents. 11 doit aussi poser les denteis**» 
accrocher celles restantes. — BJÏK.-fiks.ii 'T ASJrSfcsiS 8i»*SX.E»s«KaBiiKCK ET jftH SÉJCt'BiS ont prouvé que ces qualités, réunies ' 
siomciTi: DU PRIX , but été obtenues par l'inventeur des DENTS OSA.NOtiES INDESTRUCTIBLES posées sans crochets ni ligatures. 

à la durée et »k 

.utcur du LhcTioNSAUu: DES S 

M mi-ïmmîi 
1 r des Dent* ct des G 

W SM ROG 'JË ^S, S*©, riste Salisi? -Honoré 
7 fr. 50 c., 

mm EL i 

tttff 

USJ 

l'end-

:\e 

lit le tarin 

ne elb;d1e 

ans 

cf; 
i !De lu tv 

>t eomp' .l .s plu 

PRIX BU FLACON* 

H (H i fi 
: à FRANCS. 

ET D 

m 
- UN F 

tnj\ s 
ug y * 
t/leuiL-nt ! 

T.OÇfiBre : 

feNF. DENTAl 1- E. Pl 

: OU 6'lH: 

s ptomtnu 

co .N pour plomber six Se 

s ara ï pour c 

ri:. Prix 
etc., etc. 

reçue pt r la Faculté de Médecine^ 

inàltc pour 

Denis; 

% FRANCS 

Dents fi (TïtT| 11 

il lïiiiiô 

s maux (le Dents sans retour. 
PBIX J>U FLACON : 3 FRANCS 

E DEUTITIOM -fr msm.m ii^zzii mmmmmi 
Pour prévenir Ta contrefaçon, chaque article doit être revêtu de la signature de l'Inventeur. 

eu S te sMtaeei' (Se dentiste : 
pour ratfermirlBfcj 

ii au 
maladie 

;
 :}K B S 8° l ei;;;;,,i5s"]»rt'â»^ 

guérison certaine -Unis 8 jours.— PBII: l' n 

FOtiD&E DENTIFRICE MW* 
que des lierlics alcaliques icules prcservalivesdeln" 

de la beauté des Oe.-.ts. — paix : '■> FRANCS. 

H'.iX : 
2 FR. 

»ej>ôt cltc-% f*î!LVAS>T, pharmaclest. -8, ras stambhteau, et oïiea l'es £trlncipanix pliarmaclcn». ( A FFRA S CDISJ 

S.n pnbileation Bêtsale de» Acles de Société est obligatoire- pbdr Pannes 1S5Ï (lasit t'a «AKET'B'B BÉS ItHîHJSAlJX • SKOI'P et Se dOtURXAli GKXÉîtAIi S'AFFIC'KE®» 

VcsîSes E3i«ï»ioEèrcs. 

VENTES PAU AUTORITE DE JUSTICE. 

titude de Mf BINON, huissier, rue de 
GrciVelle-Sl- Honoré, il). 

Én i'HStét des Comuiissaii'es-Pri-

scurs, place de la llourse, 2. 

Le 12 mars issi. 
Consistant en un r'^he mobilier de 

toutes sortes. Au comptant. (42i4) 

SOCÈSr-ïvn:';. 

pour sa durée, la société formée en-
ire les parties, en 110111 collée! i f fi 
l'égard de M. Coulun seul, par acte 
sous séiiiL's privés t'ait triple à Paris 
te douze mars mil huit cent cin-
quante, enregislré, snus la raison 
sociale COULON et C", ayant pour 
objet lc coniiii(#-ce des eàux-dc-vje 
et espril, el dont lc siège était à Pa-
ris, à riintrepô! généra, quai Saint-
Uernard. 

MM. Tourneurel Joannc sont, çon-i 
currcniinent avec M. Coulon, iiqui-
iàle'lifs de ladite société. 

Pour exlrail : 

BAUDOCyX. (»0,99) 

i D'un acte sous signatures privées, 
en (lato à Paris du cinq mars mil 
huit cent cinriuantc-un, enregistré 
le div ttuwêmemois. par ileLes.aug, 

qui a reçu cinq IrSnca cinquante 

centimes; 
If appert : Que la société établie 

entre le sieur Alphonse -Eugène 

B'iNDEH, fabricant de bijouterie el 
orfèvrerie fausses, par acte, sous 

8#}ogs privés, eu date à Pa-ris du 
cinq avril mil huit cent i;u;fantc-
seni, enrciiislrécl publié, cl îe cbm-
WàrwîlafrS iténonmié audit acte, a 

çlé di.-soule piircnienl cl simple-
ui -ni à partir du vingt février mil 
huit cent clnqiïaft'te-h'fi, ci que le 
sieitr lîender, denieurant à Paris, 
vue NC'.ve-Sainl-Martin, 33, en n été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
Fon.iONFl.. (3091) 

„ de M" BAUDOUIN, âvocat-
agréé, place delà Bourse, M. 

uùw acte sous wina» privés, fait 
truite à Paris le dix mars nul huit 

I riuMiiante-mi, enregistre ; 

Entre : , „„. 
i« v. touis-Pauf-Alevandrc COl-

i, négociant, derncuraiit a Pa-

(piaiile. Iléilinilc, îs; , 
. Ël M. Edouard XOURI*K U, no-
tant, deincurant à Paris, riie 

' Honoré, 302; 
1. Nureisse JOffltNBj neuo 

tteineuvaut à Paris, quai de 

mine, u ; 
il appert: , 
BW et demeure dissoute a partir 

du onze niais présent mois, par 
uite de l'expiration du lenips lixo 

Elu te 

D 

L IX 

rie 
2 

goe 
Sailli 

El. 
c 'ant 
I 

D'un acte sous seing privé, cil date 
tu vingt-six février nid huit cent 

eiuquanto-un, enregistré à Paris le 
vingl-sept du même mois, par d'Ar-
tnengaM, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, et d'une ad-
jonction audit Ucte, en da c rtil sept 

mars mil huit cent cinquante-un, 
enregistrée à Paris le même jour, 
par d'Armengaud, qui a reçu deux 
francs vingt centimes j 

Est extrait ce qui suit : 
Une société en ciunmandite esl 

formée enlre MAI. l.éopold AMA1L, 
avocat, el Arlhur-Alcvandre EN-
. .>.:. i lX, homme de lettres, asso-
ciés- gérans, c! Ses preneurs a'acllons 

unis iadile société, qui ne sont que 
simples coniiuandil aires. 

La société a pour but la publica-
tion d'une revue hebdomadaire, 

ayant pour titre : La Politique nou-
velle. 

Laduréedelasociélc est de quinze 
années conséeulivcs, du premier 

mars mil huit cent cinquante-un nu 
premier mars mil huit cent soixante-
six. 

Le fonds social est de cent mille 
francs, divisé en mille actions de 
cent francs chacune. 

Les l'oiidaleurs-géi ans n'ont droit 
à aucune action d'apport, ils ne 
participent au pnrlngedcs bénéll-

ces qu'après qu'un intérêt de cinq 
pour cent l'an a eié ilistriieié aux 

acl luurtairi!s. 
L'evcédanl des bénélices est dhi 

sé un trois pans : un tiers aux ac 
liouRRires a litre de dividende, un 
tiers aux foiKlalcurs-gérans.soil un 

sixième pour cliaciin d'eux, le der-
nier tiers destiné à former une ré 

serve. 

Il y aura un comité de surveil-
lance composé de (rois membres 
nommés par l'assemblée génèr'aTe 
des actionnaires. 

Le siège delà société est rueBron-
gniard, l. 

Par acte sous seing privé en date 
du sepl mars, duemenl enregistré 
le même jour, les soussignés ont 
mouillé de la manière, suivante le 
paragraphe r> de l'article 0 de l'acte 

sils-iiidiqué, dans les termes sui-
vons : 

Paragraphe .i. Outre ces apports, 
tes -iissociés-gérans fournissent le 
cautionnement, versé au trésor en 
date du vingt-sep! février mil huit 
i-eiit cinquante-un, conlbrinémenl 

ui\ dispusiiions réglcineiilaires des 
■autionnemeiis, c'est-â-dii'C qualre 
initie cinq cents francs par îc gé-
rant responsable, ct treize mille 
cinq cents francs par un tiers, à 
Icursollicilaiion. 

Signé L. A MAIL , Arthur ENFANTIN. 

(3100) 

Qu'il y aurait fusion entre les di-
verses catégories des actionnaires, à 

quelque émission qu'iipparlien-
nern leurs Actions, mais que tes bé-
nélices resteraient proportionnels à 
l'égard des Iravaillcurs de la deuxiè-
me expédition, en raison de l'époque 
de. leur arrivée sur les placées : 

Que la démission de Ai. llnbier, 
l'un desgérans, ciail acerpiée; 

Qu'il n'y aurait plus, à raveiiir, 
que M. 'l'iiévciin pour seul aérant, 
lequel réunirait tous les pouvoirs 'de 

la gérance ; . . 
Que la durée de la société était 

prorogécjës.pi'au premier mars mil 
'mil cent soixante-six. 

Pour extrait : 
Signe, T II'É'VEI.IX. Xiso9(>) 

■De deux délibérations en date des 

ix cl viligt-cîrifl février mil hiin 
cent eimpianlc-uii, de l'nssemlilée 
générale des aclionnaires de l'Auri-
fère, Êc/mpagnié unive'rsélte des mi-
nes d'or de la Californie, constituée 
suivant acte reçu pur M" Dénient! 

et Planchât, uolnires à Paris, le 
vingt-six janvier mit huit cent cin-
quanle, sous la rai>o:i sociale : P.-F. 
HIKV1-L1N e! C', don! le siège esl à 

Paris, boulevard Poissonnière, (i, lu 
deuxième délibération étant la cou 
linualion de la première, porlanl 
cette mention : Enregistré à Paris 
le dix mars mil huit cent cinquan-
te-un, tbiio 161, verso, case 1™, reçu 
cinq francs cinquante centimes, dé 
cime compris, signé Delestang, 

Il appert : 

Que l'assemblée a décidé que l'ae 
quisilion tuile par M. Uabier d'uni 
propriété destinée à la culture cl la 
Fabrication des briques, sise prés de 
San-Prancisco, serait maintenue a-
vec ses conséiiuenees, briqueteries, 
etc. ; 

Que l'émission desactions, dont le 
capital avait été antérieurement fixe 
à deux initiions de francs, serai 1 

continuée sans expédition nouvelle 
de travailleurs : 

D'un acte sous seings privés, fait 
Paris, le vingt-cinq février mi: 

huit cent cinquàiile-im , enregistré 
le sept mars présent mois, IT bu-
reau, folio 15S, recto, case 1™, aux 
droits de cinq francs cinquante cou-
limes, par Delestang, 

Il appert : 

Aii. i". Une société en nom col-
leciif est formée entre MM. Clircjnej 
VOGT et Augusle UAiLI.KT, demeu-
•ant tous deux à Paris, rue. des IV-

liles-r.curics, s 5. L'objet de In soeiéP 
st l'élablissenieiit d une maison de 

commission. 

Art. 2. La durée de la société es! 
lixée à dix années, qui ontcomnien-
cé à courir lc premier mars préseni 
mois ; elle pourra être prolongée de 
cinq ans, du consentement des as-
sociés. 

Art. 3. La raison sociale sera : Ch 
VOGT et Aug. BA1L1 .ET. La signa-
ture appartiendra indislinclement à 
chacun d'eux. 

Ali. \. Le fonds social esl (ixéfà 
li'ente jnillè francs, quiseronl four-
nis par moitié par les associés. 

Pour extrait : 

Ch. YOC.T . Aug. IIAU 1,1 ci'. 
',30! «) 

autres tes modifications suivantes: 
Au litre i", article 2, la l'ondaiion 

d'un èomploir d'eseômplc cl de 
consignalion en Californie, (|iii s'oc-
cupera : i" des achats, veilles ci 
échanges de marchandises, soit en 
France, soit en Californie; 2" des 
affa res de banque, escompte, chan-

ge de monnaies el achats do pou-
dre d'or ; 3" des acquisitions et veu-
e de terrains situés en Californie ; 

■i'I'eXploilalion de 'a culture, de la-
ii'ktuelcric, bàîisse ou toute autre 
udu.dric iirupre à rajiporler des 

bé'néftci 'S à la soc'e.ié. 

Au titre i'r , arliclé 6, le eapilàl 

qui a été porte à un lAiilton est livé 
"sux millions divisés eu actions 

de vingt, cent, cinq cents et mille 
francs; les émissions se feront par 
trois cent Chiquante mille fr., jus-
qu'à concurrence du besoin de la 
société. 

.Vu litre 2, ariicle 7, le lirageppur 
départ gratuit de ving! travail-

leurs sur la Iroisième émission et 
suivanles est supprimé; les dé-

tente 1rs déprimes sur la deuxième 
ém.ssio-i recevront vingt actions Ce 
ii\ francs (te la société. 

Àu litre -1, article 23, l'excédant 
te la i'Kl'ènne.de dix pour cent sec 

convoi i en 'primes qui seront lirées 

sort ; les gérans demandeionl 1 

cet effet, eu temps opportun, l'auto 
risalion au gouvernemeni; dans le 

cas de refus, la somme cntrèr.ë sera 
divisée en autant de porliens ët,_ 

les qu'il y acra de séries d>, cinq 
actions émises, et distribuées tous 
'es six mois fi leur porteur. (3101.) 

Le cinq mars mil huit cent cin 
quante-Un, l'assemblée g iiérale dt 
lu ciiinpagnic te Mineur, géranl, M 
VACfJON. jeune, a apporte ditlVrcn-
les modilh niions aux slalulsde la 

suciélé formés par M. 11. Aeloequc 
nolaire à Paris, 1*; vingl-sept avri 
mil huit cent cinquante, et entre 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des t'ail-
liles qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jligemehs du i OCTORRE i850 .V/«i 
déclarent la faillite ouverte et en 
(lAcnt provisoire-meni l'ouverture au-
dit four : 

Du sieur TRONCHE (Pierre), cor-
dier, h Sainl-Denis, 'rue de Paris, 

no; nomme M. Forget. jugc-eoir.-
iqiSSUU'Ç, Ot M, Ucuiiev, rue Laliil-

le, Si, syndic provisoire (X° 1 )62!» du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉAiXCÎERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
deciirtnuerce do Paris, salle des as-
•œipblees des 'jnUUtet, .1/3/. tes crémi-

ers : 

NOMINATIONS DE SANIMC3. 

Du sïeur TUKVET/' (Abraham), 
brocan 'icur, luissugc du Jcu-dc- Hou-

le, 7, le 17 mars à 11 heures (X« D756 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée, dans la-
quelle II. lejatu'-conimiïsaire doit les 
consulter, tant sitr la composition de 
l'çtut des créanciers présumés que sur 
la nomination de uoucéau.r syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'etfc'.s 
ou endossemens de ces faillites n'é-

lant pas connus, sont priés de re 
meitrc an greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur III'MIIEUT (Claude), mu 
de vins-traileiir, rue de la <îare, 72 
le 17 mars à 11 heures (N" STtfï diî 
gr.); 

Du sieur DORMEAUX (Kéné-Ju-

lieu), charron, à Grenelle, rua Lc-
lellleî, 25, le 17 mars à 3 heures ( N< 
9747 du gr.); ' S 

Pour être procédé, çoiii Ut prt'si-
délire de m. le liuje-coinmhsaiie. au 1 
r, rifleution et ugirmalion de lettn 
erètîTtces: 

NOTA. ,11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rihcalion et allirmalum de leur.-
creanees reinclleiil préalablement 
:uurs Inres a MM. les syndics 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le d, 
((Il (te niijt jours, u dater de ce juur 

leurs titres de créances, uccoiupatju^ 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MAI. 
tes créanciers : 

Du sieur PAUL, négociant, rue 
Quincampoix, 54, cuire les mains 

de M. .Magnier, rue Tailboul, 16, 

syndic de la faillite (X" 'J769 du gr.); 

Du sieur DEIIVOIS, lailleiir, rue. 
Richelieu, 3, entre les mains de M. 
i'iphagne, faub. Àlenlmartre, 61, 

yndie de la faillite (N° S2U1 du gr.). 

Pour, en conformité de l'nr'ic'.a 492 

de la loi du 23 mai isss, ittj procède 

ta veriiicuiion des criunetti, qui 
couiiuenccra - immédiatement après 

zpiraliuil de ce délai, 

ES DU IJ 

MU 

iist 

1 1- 1 ■ 1 1 0 . : -

MM. les créaticîe'rt du sieur DES-
NOYERS (Gabriel), anc nul de 

bois, rue île la ;.!;tdc!einc, il, sont 

invités à si- rendre le 20 mars à 11 

heures 1res précises, au Tribunal de 
connu. -rec, salie des assemblées des 

créanciers, pour, sous sa présiden-
ce, procédera une délibération sur 
les intérêts de l'union, se pronon-

cer sur la composition du syndicat, 
par empêchement de MM. Girard el 

Dornan, et sur la noirùnsUon d'un 
caissier en reinfilaeeuient. de M. 

lïéiueaii, décédé (N° 5125 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers coinoosaiit l'u-

nion de ta failUtèdes S"LIONSet c«, 
111,1s de vlhs en gros, à Courbevoio, 
en retard défaire vérifier cl d'atlir-
uir.r leursèréanres, sonl invités à s( 

rendre, le 15 mars à 1 heure, ai 
palais tlu Trilninal dê commerce di 
ia Seine, salle ordinaire dçs assem-
hlées, pour, sous la présideuco de 
M. le Jugi'-eoiiiuiissaire, procéder à 
ia vérilienlirui cl ù l'alhrmnlieii di 

leurs dites créances (X" 8220 (lu 
gr.). 

RAPPORT DE CLOTURE. 

JugStnenl du 10 mars 1851, lequi 
rapporle celui du 2 décembre 1815. 

i'i'ononçanl clôture pour caused'in 
sumsairee d'acttf des operalfoïis cti 
Is faillite du sieur LEMO0NIER (Ar-
■encî, UOe. nul dt^ heurte, rue de la 
Cossoniurie, 30 (N- 5147 du gi'.). 
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- Mine Clara, , 
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Einejjislré à Paris, le Mars 1851, F. 
Reçu deux francs vi>gt eentimw. 
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